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Présentation de l’établissement 
 

Caractérisation du territoire 
Depuis le 1er janvier 2016, les anciennes régions Nord-Pas-de-Calais et Picardie ont été réunies pour former la 
région des Hauts-de-France composée de cinq départements. La coordination territoriale assurée par la 
communauté d'universités et établissements (Comue) Lille Nord de France (LNF) correspond au territoire de 
l’académie de Lille et regroupe des établissements des départements du Nord et du Pas-de-Calais. Au 1er 
janvier 2015, le Nord-Pas-de-Calais 1 , étendu sur 12 414 km2, est, hors Ile-de-France, le territoire le plus 
densément peuplé de France métropolitaine. L’économie de ce territoire, marquée historiquement par 
l’industrie, s’est diversifiée et tertiarisée. Le produit intérieur brut de 106 798 M€ en 2014 est relativement élevé 
par rapport à la moyenne nationale. Le taux de chômage est l’un des plus élevés de France métropolitaine 
(11,4 % au 1er trimestre 2018 contre 8,9 % en moyenne nationale2). Pour l’année 2014-2015, 164 515 étudiants 
étaient inscrits dans un établissement d’enseignement supérieur de l’académie de Lille. 
 

Structuration de la coordination territoriale Lille Nord de France 
En octobre 2018, la Comue LNF regroupe 9 membres : l’Université de Lille ; l’Université de Valenciennes et du 
Hainaut-Cambrésis (UVHC) ; l’Université du littoral Côte d’Opale (Ulco) ; l’Université d’Artois ; l’École centrale 
de Lille (Centrale Lille) ; l’Institut Mines-Télécom (IMT) Lille Douai ; la Fédération universitaire et pluridisciplinaire 
de Lille (FUPL) ; le Centre national de la recherche scientifique (CNRS) et l’Institut national de recherche en 
informatique et en automatique (Inria). La Comue comprend en outre cinq membres associés : l’Institut 
Pasteur de Lille ; l’École nationale supérieure d'architecture et de paysage de Lille (Ensap Lille) ; l’École 
supérieure de musique et de danse (ESMD) Nord-de-France ; l’Institut régional du travail social (IRTS) Hauts-de-
France ; Skema Business School. Les établissements membres de la Comue LNF accueillaient, en 2016, 116 297 
étudiants en formations universitaires 3 . Les établissements sous tutelle du ministère de l’enseignement 
supérieur, de la recherche et de l’innovation (Mesri) membres de la Comue LNF comprenaient en 2017, 11 493 
personnels4, dont 4 292 enseignants titulaires et 5 782 personnels bibliothécaires, ingénieurs, administratifs, 
techniciens, personnels sociaux et de santé (Biatss). 

Les projets dans le cadre du programme investissement d’avenir (PIA) ont été initialement portés par le pôle 
de recherche et d'enseignement supérieur (Pres) puis par la Comue LNF. À la suite de l’échec de la 
candidature à l’action Initiative d’excellence (Idex), le projet d’Initiative Science-Innovation-Territoires-
Économie (Isite) intitulé « Université Lille Nord-Europe » (ULNE) et labellisé en février 2017 a été porté par la 
fondation partenariale ULNE dont la Comue n’est ni membre, ni partenaire. L’Isite ULNE5 fédère 14 membres 
fondateurs6, dont l’École nationale supérieure de chimie de Lille,  et 13 partenaires7 . Une dotation non 
consommable de 500 M€ a été affectée à l’Isite ULNE représentant un financement annuel exploitable 

                                                 
1 Les données socio-économiques relatives au Nord-Pas-de-Calais sont issues du diagnostic territorial (Stratégie territoriale 
de l'enseignement supérieur et de la recherche – Strater) Comue Lille Nord de France de juin 2018. 
2 Source : Institut national de la statistique et des études économiques (Insee). 
3 Y compris, les étudiants de la FUPL en formations universitaires et de l’IMT (source : tableau de bord de l’enseignement 
supérieur - site Mesri). 
4 Fiche de la direction générale des ressources humaines (DGRH) du Mesri. 
5 Source : site internet Isite ULNE. 
6 Université de Lille ; École centrale de Lille ; École nationale supérieure de chimie de Lille (ENSCL) ; École nationale 
supérieure des arts et industries textiles (Ensait) ; IMT Lille Douai ; Ensap de Lille ; École nationale supérieure d'arts et métiers 
(Ensam) campus de Lille ; École supérieure de journalisme (ESJ) Lille ; Institut d’études politiques (IEP) de Lille ; CNRS ; Institut 
national de la santé et de la recherche médicale (Inserm) ; Inria ; Centre hospitalier régional universitaire de Lille ; Institut 
Pasteur de Lille. 
7 Katholieke Universiteit te Leuven (KU Leuven), FUPL, Centre Oscar Lambret, Université d’Artois, Université du Littoral-Côte-
d’Opale, l’Université de Valenciennes et du Hainaut Cambrésis, SKEMA Business School, Institut français des sciences et 
technologies des transports, de l'aménagement et des réseaux (Ifsttar), Office national d'études et de recherches 
aérospatiales (Onera), Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (Ifremer), Institut national de 
l'environnement industriel et des risques (Ineris),  Région Hauts-de-France, Métropole européenne de Lille (MEL). 
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d’environ 15 M€. Le projet est structuré autour de trois thématiques de recherche : santé, planète et monde 
numérique. 
 

Caractérisation de l’École nationale supérieure de chimie de Lille 
 
Dès 1822, le conseil municipal de Lille se prononçait de manière favorable pour la création d’un institut de 
chimie pour répondre aux besoins concrets de l’industrie de la région. C’est la fondation de la faculté des 
sciences en 1854, dont le premier doyen fut Louis Pasteur, puis la prise de conscience de l’importance de la 
chimie comme discipline scientifique, outil de création et de production industrielle, qui ont conduit à la 
création de locaux dédiés en 1892. En 1894, naît l’institut de chimie de la faculté des sciences de Lille, au sein 
duquel la chimie appliquée prend son essor avec un volet intégré d’études et d’expériences en laboratoire. 
En 1903, il prend le nom d’institut de chimie appliquée, devient autonome en 1904, délivre le diplôme de 
chimie et chimie appliquée de l’institut puis le diplôme d’ingénieur chimiste de l’Université de Lille en 19118.  
 
L’institut devient une école nationale supérieure d’ingénieurs en 1953, date à laquelle elle prend son nom 
actuel : École nationale supérieure de chimie de Lille (ENSCL). En 1966, avec la création de la cité scientifique 
de ce qui deviendra l’Université de Lille-1 en 1971, l’ENSCL s’installe sur son site actuel à Villeneuve d’Ascq. Par 
la suite, entre 1991 et 1993, elle joue un rôle de premier plan lors de la création d’une nouvelle formule de 
classe préparatoire intégrée au sein du nouveau lycée lillois Montebello, permettant à des bacheliers 
sélectionnés sur dossier et entretien, d’intégrer sans concours une école de chimie après deux ans d’études. 
 
À partir de 1985, elle devient une école d’ingénieurs sous statut d’établissement public à caractère 
administratif (EPA) rattachée jusqu’en 2015, puis liée par convention de coopération (suite à la loi ESR 20139) 
jusqu’au 31 décembre 2017, à l’Université des sciences et techniques de Lille (USTL-Lille 1). Elle est associée à 
l’École centrale de Lille à partir du 1er janvier 2018, date de fusion des trois universités lilloises. L’ENSCL, en tant 
qu’acteur de l’enseignement supérieur et de la recherche de la région Hauts de France, participe à la 
Comue Lille Nord de France via son association à l’École centrale de Lille. À l’horizon 2020, le statut de l’ENSCL 
devrait évoluer vers celui d’école interne d’un institut d’ingénierie qui regroupera en plus de l’ENSCL, l’École 
nationale supérieure des arts et industries textiles (Ensait), l’École centrale de Lille, l’Institut de génie 
informatique et industriel (IG2I) et l’Institut technologique européen d’entrepreneuriat et de management 
(ITEEM), ces deux instituts étant aujourd’hui des départements de l’École centrale de Lille. 
 
En 2017-2018, l’ENSCL compte 350 étudiants. Elle est accréditée par la CTI (Commission des Titres d’Ingénieur) 
à délivrer le titre d’ingénieur de l’École nationale supérieure de chimie de Lille (accréditation renouvelée pour 
6 ans à partir du 1er septembre 2016,) et co-accréditée par le ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation (Mesri) pour délivrer deux mentions de master de chimie, en partenariat 
notamment avec l’Université de Lille. Elle diplôme entre 65 et 80 ingénieurs par an et en moyenne 25 étudiants 
en master. En outre, à l’instar de l’ENSCR, Sigma, l’ECPM et l’ENSGTI, l’ENSCL accueille un cycle préparatoire 
intégré de la Fédération Gay-Lussac (FGL) qui représente 50 élèves par promotion. 
 
La part relative des boursiers sur critères sociaux est de 43,1 % en cycle ingénieur et de 32,6 % en classe 
préparatoire intégrée (2017/2018). Le pourcentage de femmes est de 60,7 % en cycle ingénieur et de 72,8 % 
en cycle préparatoire intégré (2017/2018)10. 
 
Les 31 enseignants-chercheurs de l’ENSCL sont accueillis dans deux laboratoires (Unité de catalyse et de 
chimie du solide, UCCS - UMR 8181 ; Unité matériaux et transformations, UMET - UMR 8207)  et dans deux autres 
laboratoires de l’université (Centre de Recherche Jean-Pierre Aubert (U1172), Institut Pasteur); neuf 
enseignants du second degré, sept enseignants non-titulaires et 40 intervenants extérieurs complètent le 

                                                 
8 L’actualité chimique – avril, mai 1995 : « l’École Nationale Supérieure de Chimie de Lille vient d’avoir 100 ans ». 
9 Loi relative à l'enseignement supérieur et à la recherche du 22 juillet 2013. 
10 Annexe V.1 : indicateurs enseignement. 
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potentiel enseignant. 39 personnels de soutien et de support (Biatss), dont 29 titulaires et 10 contractuels, 
contribuent au fonctionnement des divers services de l’ENSCL11.  
 
Le patrimoine immobilier représente depuis 2008, une surface totale au sol de 14 286 m2, avec une surface au 
sol non bâtie de 11 051 m2, et une surface hors d’œuvre net (SHON) de 8 653 m2. 55 % des surfaces sont 
dédiées à l’enseignement. 
 
Le budget de l’école hors masse salariale s’établit à 3,6 M€ en 2017 dont 1, 711 M€ de SCSP (47 %). 
 
La précédente évaluation de l’ENSCL par l’Aeres a fait l’objet d'un rapport publié en août 2014.  
 
Le comité a intégré dans ses réflexions les conclusions et recommandations des précédentes évaluations, 
modulées par le contexte de la fusion des universités, et les a articulées avec les éléments de problématique 
suivants : 
- la stratégie et la contribution de l’école dans la transformation du paysage de l’ESR lillois sur la période 

2015 - 2019 ; 
- la stratégie de la démarche qualité, le rôle et le fonctionnement du comité de développement 

durable ; 
- les stratégies en matière de développement des ressources propres (la formation tout au long de la vie, 

la taxe d'apprentissage, le rapprochement recherche – formation continue (FC), la recherche 
contractuelle ; 

- la stratégie en matière de politique immobilière ; 
- la stratégie en termes d’innovations pédagogiques. 

 
I. Le positionnement institutionnel et la stratégie de 
développement 
 

1. Un positionnement stratégique qui s’affirme dans un paysage de 
l’ESR en pleine évolution 
 
L’ENSCL se définit comme la seule école publique d’ingénieurs chimistes des Hauts de France, dont la mission 
principale est de former des ingénieurs et de les accompagner dans leur insertion professionnelle. La 
formation repose sur un socle de connaissances multidisciplinaires en chimie, les axes d’approfondissement de 
la 3ème année sont en lien étroit avec des enjeux sociétaux. 
 
L’auto-évaluation de l’établissement s’est appuyée sur les contributions de six groupes de travail, qui ont 
analysé le positionnement de l’école suite à la précédente évaluation, et ont participé à l’identification des 
prochains enjeux et objectifs stratégiques12. C’est sur la base de ce travail collaboratif que le rapport 
d’autoévaluation (RAE) a été rédigé. L’analyse Afom (atouts, faiblesses, opportunités, menaces) réalisée sur 
l’ensemble des missions, lui permet de définir son positionnement pour la période à venir. Le RAE est 
cependant peu explicite sur le positionnement de l’école dans la coordination territoriale sur la période de 
référence. Du fait d’un paysage de l’ESR particulièrement mouvant entre 2014 et 2018 dans la région, il faut 
néanmoins reconnaître qu’il était relativement difficile de construire sa stratégie dans cet environnement 
territorial. Ainsi, depuis 2015, l’ENSCL n’est membre de la Comue Lille Nord de France qu’à travers l’Université 
de Lille 1 d’abord, puis l’École centrale, ensuite, puisque la délivrance du doctorat est le critère d’entrée 
décidé par les universités. Cependant, cela n’a pas empêché l’école de profiter des dynamiques existantes 
pour la formation des doctorants, des programmes d’accueil d’étudiants internationaux ou encore des 
domaines d’actions stratégiques (DAS) qui ont permis de préparer le contrat de plan État-Région (CPER). 

                                                 
11 Données Mesri DGRH 2017. 
12 RAE, p.1 
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Suite à l’échec du projet Idex porté par la Comue en 2016, 14 établissements lillois fondateurs13, dont l’ENSCL, 
ont porté le projet Isite (ULNE), lauréat du programme d’investissements d’avenir (PIA) en février 2017. Une 
fondation partenariale accompagne désormais la création du futur établissement Université Lille Nord Europe 
(ULNE) et l’école est particulièrement impliquée dans la thématique de recherche interconnectée « planète », 
les deux autres étant « santé » et « monde numérique ». Dans cette évolution du paysage de l’ESR du Nord de 
la France, le statut de l’ENSCL doit évoluer en 2020 pour intégrer Centrale Lille Institut14 en tant qu’école 
interne. Ce choix survient, après une réflexion initiale d’intégration à l’Université de Lille 1 qui n’aurait pu se 
faire qu’au sein de Polytech Lille du fait du statut d’EPU15 de ce dernier et n’aurait pas permis à l’ENSCL de 
préserver sa marque, son diplôme et ses modes de recrutement. Les informations fournies au comité 
n’indiquent pas si les évolutions sur la période de référence ni sur celle à venir, sont subies ou assumées par les 
personnels. Néanmoins, suite aux entretiens, ceux-ci sont confiants et y voient des opportunités de mise en 
commun des compétences. 
 
Sur le plan régional et national, l’ENSCL s’inscrit pleinement dans une logique de réseau avec la conférence 
des grandes écoles (CGE) et la participation à la fédération Gay-Lussac. Elle est aussi bien ancrée dans son 
territoire grâce aux deux volets sur lesquels elle repose : l’enseignement et la recherche en chimie. 
 
En ce qui concerne la recherche, l’école s’appuie sur la cotutelle de deux laboratoires (UCCS et UMET)16. Elle 
est par ailleurs, membre d’une fédération de recherche, l’institut Chevreul, qui inclut plusieurs autres 
laboratoires et structures de recherche17. En outre, grâce à ses laboratoires, de nombreux liens se sont tissés 
sous forme de laboratoires communs avec des grandes entreprises telles que EDF, Orano ou Framatome. 
L’école est aussi associée avec des pôles de compétitivité (Matikem, UP-TEX, Team2, i-Trans) qui alimentent les 
financements et des partenariats très nombreux. La recherche, essentiellement partenariale, apparaît comme 
un élément d’excellence porté par les laboratoires de l’école. Cependant, si elle représente un réel atout, elle 
tend néanmoins à éclipser les autres missions de l’établissement et l’école n’en tire pas nécessairement parti 
pour accroître, à tout le moins entretenir, sa visibilité. Autant on peut parler de stratégie en ce qui concerne 
les partenariats internationaux en matière de formation (recherche de complémentarité dans les contenus 
des programmes et dans les calendriers académiques), autant il n’y a pas de stratégie formalisée en matière 
de collaboration internationale au niveau de la recherche. 
 
Le positionnement de l’école à l’international est en lien avec des partenaires reconnus. Les élèves 
enrichissent leur culture et développent leurs compétences. Les industriels savent reconnaître la valeur 
d’adaptation. Les partenariats avec les entreprises favorisent également ce dynamisme. 
 

2. Une ambition limitée à l’intégration dans le pôle d’ingénierie 
Centrale Lille 

 
La stratégie institutionnelle de l’école est présentée sous forme de deux axes dans le contrat quinquennal 
2015-2019 :  

- renforcer l’ouverture de l’école au monde industriel par la valorisation, l’innovation et l’introduction 
de nouvelles pratiques pédagogiques ; 

- positionner l’école dans la politique de site et l’espace régional. 

                                                 
13 Membres de l’Isite Université Lille Nord Europe (ULNE) : Université de Lille, Centrale Lille, Ensait, ENSCL, Ensap, ESJ Lille, 
Sciences Po Lille, IMT Lille Douai, CHRU de Lille, Institut Pasteur de Lille, CNRS, INRIA, Inserm. 
14 Nom du futur institut d’ingénierie. 
15 École polytechnique universitaire. 
16 Cotutelles avec l’Université de Lille, le CNRS, l’école centrale de Lille, l’Université d’Artois et l’Institut national de la 
recherche agronomique (Inra). 
17 L’institut Chevreul regroupe 3 unités Mixtes de Recherche (UCCS, UMET et LASIR) et une unité de services et de recherche 
(MSAP). Il est porté par 6 tutelles : l’Université de Lille, l’Université d’Artois, l’ENSCL, l’École Centrale Lille, le CNRS et l’Inra. 
L’Institut dispose d’un ensemble de techniques de caractérisation avancée regroupées au sein de huit plateformes de 
mesure mutualisées. 
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Cependant, la déclinaison opérationnelle de ces axes en politiques par l’école, en tant qu’acteur de la 
stratégie, n’est pas visible sur la période de référence de l’évaluation. Il manque des données quantitatives et 
qualitatives permettant de comprendre concrètement la stratégie de l’école, par exemple des indicateurs 
spécifiques en lien avec la stratégie d’innovation pédagogique et la politique de site-. 
 
L’école a bien pris en compte les éléments de la dernière évaluation, et sa stratégie de développement 
s’appuie sur les recommandations émises par l’Aeres en 2014, même si elles n’ont pas toutes été mises en 
œuvre. À titre d’exemple, après avoir clairement identifié la baisse de la taxe afférente comme une question 
essentielle à la soutenabilité budgétaire, l’école qui envisageait l’ouverture d’une formation par 
l’apprentissage a préféré différer ce projet au bénéfice de la création de la 3ème année du cycle ingénieur en 
contrat de professionnalisation, plus facile à déployer pour une phase de test. Le comité a constaté que de 
nombreux projets tout autant prioritaires concernant l’intégration du cycle préparatoire, la volonté de 
conserver une recherche d’excellence, l’urgence de rénover le patrimoine, ont fait passer à un second plan, 
ce volet formation en apprentissage (FA) et formation continue (FC) qui s’inscrit d’une manière plus globale 
dans une politique de formation tout au long de la vie. 
 
L’ENSCL met en avant le développement durable et la responsabilité sociétale comme faisant parties 
intégrantes de la formation des élèves ingénieurs, au-delà même de l’axe d’approfondissement de 3ème 
année « chimie et procédés durables pour l’industrie » mais également au travers d’un pôle du même nom, 
porté par les élèves. Lors des entretiens, les entreprises partenaires reconnaissent la valeur ajoutée de l’école 
et sa visibilité au travers de cette thématique. Les élèves jouent un rôle dans l’organisation d’actions 
concrètes telles que le don du sang, la collecte pour les restos du cœur, l’organisation de la collecte de 
déchets, la « semaine développement durable », l’action citoyenne, etc. 
 
La fédération de recherche « Institut Chevreul » qui regroupe trois UMR et une unité de service de recherche, 
porte le CPER recherche ARCHI – CM qui vise à répondre à des défis sociétaux dans le domaine de la bio-
économie, des défis énergétiques (sous la direction de la directrice de l’école) et les matériaux avancés. 
 
Pour la période à venir, le comité regrette que l’ENSCL n’intègre aucune ambition dans la construction du 
nouvel établissement lillois, l’ULNE, alors même qu’elle en est membre fondateur et qu’elle semble voir son 
avenir seulement comme école interne de l’institut d’ingénierie Centrale Lille. Le comité estime que l’ENSCL 
devrait développer sa propre stratégie lors de son intégration dans l’institut afin de promouvoir sa marque, son 
diplôme, son concours, ses droits d’inscription et son appartenance à la fédération Gay Lussac. En tant que 
membre de la fondation Isite Ulne, elle doit également être force de proposition dans la coordination 
territoriale et pas seulement à travers l’institut.  
II. La gouvernance et le pilotage de l’établissement 
 

1. Une organisation claire mais des procédures et processus qui 
restent à formaliser 
 
L’école est située au cœur du campus de l’Université de Lille fusionnée (ex-campus de l’Université de Lille 1 à 
Villeneuve d’Ascq). Jusqu’au 1er janvier 2018, l’école disposait d’une convention avec l’Université de Lille 1. 
Celle-ci comprenait la possibilité de co-accréditer des diplômes, des services croisés d’enseignants, la 
coordination de la recherche, de la formation doctorale et de la valorisation, mais aussi la paye, les frais de 
mission, les retraites, l’accès aux pôle universitaire de santé pour le personnel, la politique d’achat, l’accès des 
étudiants au SCD (service commun de documentation), à la plateforme numérique, au Suaps (Service 
universitaire des activités physiques et sportives), au Sumpps (Service universitaire de médecine préventive et 
de promotion de la santé), aux programmes internationaux de mobilité et l’accès à l’ensemble des ressources 
et du système d’information. La fusion des universités lilloises a, de fait, mis fin à cette convention laissant 
l’école avec une absence de solutions sur ces missions comme par exemple la question de la médecine 
préventive et de prévention pour les personnels et les élèves. La convention d’association signée avec l’École 
centrale de Lille a déjà permis de solutionner la question de la gestion des rémunérations et le rapprochement 
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avec l’École centrale devrait permettre de mutualiser les moyens afin de trouver une réponse aux différentes 
missions qui ne peuvent pas être opérées aujourd’hui par l’école faute de personnels et de moyens adéquats. 
 
L’organisation des activités de l’école repose sur un site principal qui regroupe l’ensemble des activités : 
l’administration, la recherche et la pédagogie. Si cette organisation permet les échanges et une facilité 
d’accès, il n’en reste pas moins qu’il existe des problèmes de sécurité dans la trop grande proximité des 
espaces de formation et de recherche. La livraison prochaine du bâtiment Chevreul dédié à une partie de 
l’activité de recherche, combinée à la programmation des travaux prévus dans le cadre du programme 
pluriannuel d’investissement, devrait améliorer la situation. 
S’agissant des fonctions support et soutien, la répartition des tâches des personnels est clairement identifiée. 
Le comité a relevé dans les entretiens que les personnels sont impliqués dans leurs missions et ont à cœur de 
rendre un service de qualité à destination des usagers. L’effectif limité des personnels Biatss nécessite une 
certaine polyvalence des agents, ce qui constitue un atout mais aussi une faiblesse en particulier en cas 
d’absence.  
 
En ce qui concerne les fonctions support (finances, informatique), le comité recommande de profiter du 
rapprochement avec l’École centrale de Lille pour formaliser des processus et des procédures et sécuriser 
ainsi ces fonctions essentielles. De plus, il apparaît nécessaire de poursuivre l’objectif de séparation des accès 
aux espaces de recherche et de pédagogie en particulier pour garantir la sécurité de l’accès aux espaces 
de recherche, notamment à travers une signalétique adaptée. 
 

2. La gouvernance : un ensemble d’acteurs au cœur d’une 
stratégie insuffisamment partagée  

 
L’école a mis en place une organisation lisible et claire qui se traduit par un organigramme simple qui permet 
de trouver son interlocuteur. Les fonctions et le positionnement des personnels sont précis et répondent aux 
missions de l‘école.  
Un comité de direction assure le pilotage de l’établissement. On retrouve les différentes instances statutaires : 
conseil d’administration (CA), conseil scientifique (CS), comité technique (CT) et comité hygiène sécurité et 
conditions de travail (CHSCT). L’établissement a créé, en 2016, une direction dédiée au développement 
durable, au même titre que la recherche et la formation ainsi qu’un comité de développement durable, 
présidé par la directrice, qui se réunit tous les six mois. La stratégie de l’établissement fait la part belle à ce 
comité, qui constitue un organe central de pilotage de l’école et du suivi des actions stratégiques sur toutes 
les missions (excepté la recherche), et c’est aussi l’organe institutionnel de la démarche qualité. Cependant, 
le comité d’évaluation constate lors des entretiens que les élèves (même ceux du pôle de développement 
durable) n’ont pas connaissance de cette instance, ni de ses actions. La fréquence de réunions des instances 
est satisfaisante mais la planification annuelle des instances sur l’intranet est méconnue, les ordres du jour et 
les convocations ne sont pas fixés suffisamment à l’avance, ce qui semble ne pas permettre à tous les acteurs 
extérieurs d’être présents.   
 
Afin de renforcer la communication et le partage d’informations à destination de l’ensemble des personnels, 
l’école a mis en place des groupes de travail sur des thématiques ciblées (démarche qualité et sécurité). En 
complément de ces groupes de travail, la direction de l’école anime des petits déjeuners ouverts à tous les 
personnels. Afin de renforcer la communication et le partage d’informations à destination de l’ensemble des 
personnels et étudiants l’école a mis en place des groupes de travail sur des thématiques ciblées (démarche 
qualité et sécurité). En complément de ces groupes de travail, la direction de l’école anime des petits 
déjeuners ouverts à tous les personnels. Une lettre d’information à destination de l’ensemble des usagers de 
l’école (personnels et étudiants) parait à une fréquence moyenne bimestrielle. La direction de l’école a 
développé un dialogue social régulier et se montre accessible pour les personnels. S’agissant des étudiants, le 
sentiment d’être écoutés et la capacité à pouvoir identifier les bons interlocuteurs en cas de difficulté, sont 
aussi particulièrement appréciés18 . Néanmoins, cette organisation en groupes de travail ne semble pas 

                                                 
18 Entretiens réalisés lors de la visite. 
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connue de l’ensemble des personnels et la fréquence relativement faible de ce type de réunions et les 
thématiques limitées qui ont été développées ne permettent pas aux différentes composantes de l’école 
d’adhérer de manière efficace à la stratégie et aux orientations de l’école. En effet, l’absence de 
formalisation des échanges ne permet pas une diffusion globale des débats. Enfin, l’intranet ne constitue pas 
un vecteur de communication satisfaisant en raison de sa relative attractivité, du fait de son contenu 
lacunaire et insuffisamment actualisé. 
 
De l’avis des personnels, bien que la communication interne se soit bien améliorée, la diffusion  de comptes 
rendus de réunions serait à même de constituer un facteur d’amélioration de l’organisation et d’un partage de 
la stratégie de l’école. 
 
Un travail de fond a été mené par la direction afin de formaliser une démarche du pilotage par la qualité et 
de construire des indicateurs associés. Cette démarche n’est pas diffusée à l’ensemble des personnels et des 
usagers de l’école. L’appropriation de la démarche et des indicateurs associés se concentre au sein du 
comité de direction et ne s’est pas réellement traduite par des actions dans les différentes composantes de 
l’école. La formalisation des processus et des procédures reste parcellaire et la diffusion de celles qui existent, 
semble limitée. 
Le système d’information ne couvre pas l’ensemble des champs d’activité de l’école. Il n’existe pas de 
schéma directeur du système d’information. Selon la convention d’association entre l’ENSCL et l’École 
centrale de Lille, les logiciels de gestion financière et de ressources humaines sont une compétence 
partagée. S’agissant de la gestion des ressources humaines, l’école n’utilise que très partiellement le logiciel 
de l’éditeur Cocktail en raison du traitement des rémunérations par l’École centrale. L’ENSCL prépare les 
actes (contrats de travail) et les pièces nécessaires au traitement et transmet à l’École centrale. S’agissant des 
la gestion financière, l’ENSCL est dans un processus d’appropriation du nouveau logiciel utilisé par l’École 
centrale. Dans le domaine de la recherche, il n’a pas été fait mention d’un outil permettant de gérer les 
conventions et les projets de recherche. 
 
Afin de pallier ce manque, le comité recommande de développer l’utilisation des fonctionnalités du logiciel 
de gestion financière.  
 
Suite à la précédente évaluation, la direction de l’école s’est attachée à rénover sa politique de 
communication. Pour la communication interne, deux axes de travail sont à retenir, avec d’une part 
l’organisation de petits déjeuners et de groupes de travail à destination des personnels et d’autre part 
l’animation d’une page Facebook, la mise en place d’écrans d’affichages dans le hall (vidéo et panneaux 
papiers), plutôt à destination des étudiants. Une lettre d’information interne paraît régulièrement (en principe 
tous les deux mois). Cette lettre regroupe des informations sur les personnels, les étudiants, l’actualité des 
différents services, l’international, les lauréats de prix scientifiques. En outre, différents moments de convivialité 
sont organisés (cérémonies, remises de diplômes et de distinctions comme les palmes académiques). 
 
Ainsi, ces différents vecteurs de communication ont contribué à une information des personnels et étudiants 
et ont permis d’améliorer le sentiment d’appartenance à l’école, sentiment important dans le contexte de 
modification du paysage institutionnel de l’enseignement supérieur lillois. La communication externe est 
essentiellement consacrée au recrutement des futurs étudiants en CPI (cycle préparatoire intégré) et en cycle 
ingénieur. Une page LinkedIn assez active permet d’avoir accès aux anciens et aux entreprises. 
 
L’école s’est mobilisée pour construire une stratégie d’établissement appuyée par une démarche qualité et 
une politique de communication rénovée. Le comité recommande de renforcer cette politique de 
communication, en particulier dans la planification et les modalités de diffusion de l’information afin de 
permettre la création d’un sentiment d’appartenance et de partage pour les différents acteurs qui 
constituent la communauté de l’école. 
 

3. Un pilotage par la qualité en émergence mais une absence 
d’outils d’analyse et de suivi 
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L’école réalise un suivi des ressources humaines sur différents aspects comme la répartition des emplois, 
l’organisation des campagnes d’emplois, les actions de formation à destination des personnels mais ne 
dispose pas de tableaux de suivi sur certains aspects importants de la gestion des ressources humaines en 
particulier sur le suivi de la masse salariale. Cependant, ce suivi n’est pas réalisé à l’aide d’un outil logiciel et 
ne comporte pas certains éléments déterminants, notamment le suivi du glissement vieillesse technicité. 
Comme l’ENSCL n’a pas accédé aux responsabilités et compétences élargies (RCE), le contrôle et le suivi 
exercé par les autorités académiques ne nécessitent pas un suivi aussi détaillé. Néanmoins, l’école 
programme chaque année une campagne d’emplois et en détermine le coût. L’école présente son projet 
de campagne d’emplois aux services du rectorat et de la DRFIP (direction régionale des finances publiques). 
N’ayant pas accédé aux RCE, l’école n’est pas soumise à l’obligation de certification des comptes et à 
l’évaluation des passifs sociaux (pas de calcul des provisions pour le compte épargne temps, les congés non 
pris). 
 
Le système d’information est parcellaire mais la faiblesse des effectifs du service informatique (une seule 
personne) ne permet pas d’envisager un développement complémentaire de la couverture logicielle de 
l’établissement. La priorité de l’école en matière informatique porte sur la sécurité des installations et les 
services à la pédagogie. 
 
L’école dispose d’un schéma pluriannuel de la stratégie immobilière (SPSI) pour la période 2018-2022 et d’un 
programme pluriannuel d’investissements (PPI) qui permet d’avoir une vision des chantiers prioritaires en 
matière de patrimoine. Ce programme a pour ambition d’être financé par des crédits CPER et par un 
prélèvement sur fonds propres. L’école répond régulièrement aux enquêtes ministérielles relatives à la sécurité 
afin d’obtenir des financements complémentaires. Là encore, les ressources de l’école sont insuffisantes sur les 
plans humain et financier pour permettre une remise en état et une amélioration globale de l’état du bâti.  
 
Le budget de la recherche est traité dans le cadre du conseil scientifique mais il n’y a pas de stratégie définie 
en la matière. Les laboratoires perçoivent directement des dotations pour le fonctionnement des plateformes 
de l’université de Lille ainsi que du CNRS. La question du financement des équipements scientifiques et de leur 
amortissement se pose. En effet, il n’existe pas de réelle appropriation de cette question par les équipes (les 
chercheurs et les personnels en charge de la gestion) et il n’existe pas de programmation des investissements 
pour les équipements de recherche. L’école a mis en place un bonus qualité recherche (BQR) qui permet de 
financer quelques investissements. Le montant de ce BQR19 s’élève à 26k € pour 2018 répartis en deux parties : 
20 000 € pour financer l’investissement et 5 000 € pour financer les colloques. L’école n’a pas mis en place de 
politique spécifique en matière de récupération de la TVA (Taxe sur la valeur ajoutée).  
 
L’ENSCL a cherché à diversifier ses ressources financières en particulier par le développement de la formation 
continue20, mais ce chantier n’est pas abouti, à nouveau en raison d’un manque de personnels. Par ailleurs, 
alors que la taxe d’apprentissage pourrait être une ressource importante, la stratégie en matière de collecte 
n’est pas vraiment formalisée. Les entreprises ne sont pas relancées, celles accueillant des stagiaires ne sont 
pas particulièrement ciblées et il n’est pas demandé au personnel enseignant de parler de la taxe lors des 
visites d’entreprises. Il n’existe pas de stratégie en matière de ressources propres.  
 
Le dialogue de gestion avec les différents services et secteurs d’activité n’est pas formalisé (absence de 
lettres de cadrage budgétaire, absence de notification de moyens), de même que le suivi des crédits. Enfin, 
certaines règles comptables semblent méconnues à nouveau du fait d’un manque de formalisation (règles 
en matière d’amortissement en particulier). La faiblesse des effectifs de certains services et le volume du 
budget géré par l’école peuvent constituer des éléments d’explication de ce déficit d’outils. Sur ces aspects 
d’outils de pilotage et de suivi, l’école exprime une attente forte21 vis-à-vis de l’École centrale de Lille et de la 
future intégration dans l’institut d’ingénierie. 
 

                                                 
19 RAE, p. 23. 
20 Cf. partie III.2c. 
21 Entretiens réalisés lors de la visite. 
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Le comité recommande de renforcer les outils de pilotage, de formaliser le dialogue de gestion avec les 
différents services afin de permettre une meilleure appropriation des outils mais aussi une meilleure 
information. De même, le comité recommande le renforcement de la transparence dans l’attribution des 
crédits et ainsi d’éviter un sentiment d’attribution des crédits sous la forme d’une politique de « guichet ».  
 
 

4. Une bonne gestion de proximité des personnels malgré un déficit 
patent en personnels Biatss 

 
Les effectifs de l’école sont relativement stables depuis la dernière évaluation avec 56 enseignants dont 49 
titulaires (15 professeurs des universités (PR), 25 maîtres de conférences (MCF), neuf enseignants du 2nd degré, 
2 Past22), correspondant à la création d’un PR et d’un MCF depuis 2014 et 39 personnels Biatss dont 29 titulaires 
(58,6 % de rang A, 27,6 % de rang B et 13,8 % de rang C)23. 24 % des Biatss titulaires exercent des fonctions de 
soutien à la recherche24. 
 
Parmi les professeurs on dénombre 33,3 % de femmes et 44 % parmi les MCF. Ce taux de féminisation a 
diminué depuis 2013 mais reste supérieur aux moyennes des écoles d’ingénieurs et des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche.  
 
Compte tenu de la part élevée du personnel enseignant, le taux d’encadrement des étudiants est plus de 
deux fois supérieur aux autres écoles d’ingénieur (14 versus 6,1 %), alors que ce taux rapporté aux Biatss 
montre un déficit important en personnel de support et soutien (62,5 % versus 103 % pour les écoles 
d’ingénieur). Le comité prend note que l’école n’a pas encore identifié en son de référents déontologie et 
intégrité scientifique. 
 
L’ENSCL a mis en place une politique de formation (10 000 €/an) à destination de l’ensemble des personnels, 
qui profite essentiellement aux personnels Biatss (20 pour seulement 4 enseignants). Le bilan social de 2016 
montre qu’un accent particulier a été porté sur cette action, avec plus de la moitié des jours de formation des 
agents dans le domaine de l’hygiène et la sécurité25. 
 
L’école dispose d’un référentiel des tâches pour les enseignants et EC. En 2017-2018 l’enveloppe consacrée 
est de 1586 HTD (heures travaux dirigés) et il fait l’objet d’une validation annuelle par le CT et les instances 
restreintes (CS, CEVEI26 et CA). Les services du potentiel enseignant couvrent 80% de l’offre de formation (14 
349 heures), avec 11 898 HTD assurées par des permanents (référentiel inclus) et 2330 HTD par des non 
permanents, doctorants assistants ou vacataires. Pour mémoire, le CPI compte 1 732 heures de formation sur 
deux ans et le cycle ingénieur compte en moyenne 1 890 heures de formation sur trois ans. 
 
Pour programmer sa campagne d’emplois, l’école prend en compte les besoins de la pédagogie mais aussi 
ceux de la recherche. L’ensemble des personnels Biatss disposent d’une fiche de poste et bénéficient d’un 
entretien professionnel annuel. On peut regretter l’absence de politique en termes de recrutement de 
personnels handicapés, bénéficiaires de l’obligation d’emploi dans le cadre des programmations de 
campagne d’emploi et un taux de personnels en situation de handicap inférieur (2.6 %) au taux règlementaire 
de 6 %. L’école anime un dialogue social nourri avec les représentants du personnel qui devrait être mieux 
structuré de l’avis du comité. Suite à la fusion des universités lilloises le 1er janvier 2018, les personnels ne 
peuvent plus accéder à l’action sociale et culturelle, ni aux activités sportives organisées sur le campus qui 
étaient jusqu’alors assurées par l’Université de Lille 1. L’école recherche désormais une alternative auprès de 
l’École centrale de Lille. 
 
                                                 
22 PAST : professeur associé. 
23 Données Mesri DGRH 2017. 
24 Données Mesri DGRH 2017. 
25 Bilan social ENSCL 2016. 
26 CEVEI : conseil des études et de la vie des élèves ingénieurs. 
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Le CHSCT est régulièrement réuni dans ses deux formations (personnels, étudiants) et les membres ont été 
formés. Dans une école de chimie où l’hygiène et la sécurité sont primordiales, il n’existe pas de programme 
de visite annuelle du CHSCT. Depuis la fin de la convention avec l’Université de Lille 1, l’ENSCL n’a plus accès 
au médecin de prévention. L’école, à la recherche d’une solution tant pour les personnels que pour les 
étudiants, travaille sur ce point de manière conjointe avec l’École centrale de Lille et le rectorat. Le 
recrutement des personnels Biatss couvre de manière incomplète les besoins de l’établissement. Les marges 
de manœuvre sont restreintes et toute absence d’un personnel fragilise l’organisation. Le plafond des emplois 
sur ressources propres est limité et ne permet pas d’assurer l’ensemble des remplacements.  
 
Le déficit en personnel Biatss est un point de faiblesse de l’école qui peut conduire à des situations 
d’épuisement. De plus, lors des départs à la retraite, se pose le problème du maintien des compétences. En 
conséquence, le comité estime que l’organisation des fonctions et la mutualisation des équipes devraient être 
optimisées dans le cadre du rapprochement avec l’École centrale de Lille et l’Ensait. 
 
Le comité recommande également la mise en place d’un programme annuel de visites par les membres du 
CHSCT compte tenu des espaces de recherche et de formation variés, et de la typologie des activités de 
recherche qui nécessitent l’utilisation de matériels et de produits spécifiques.  
 

5. Un budget solide mais une fonction financière qui doit se 
professionnaliser 

 
L’élaboration du budget ne repose pas sur une procédure formalisée puisqu’il n’y a pas de rencontres des 
différents services. Les responsables des différentes entités expriment leurs besoins puis les orientations 
budgétaires sont définies en comité de direction. La validation du projet de budget, préparée par le 
secrétaire général (SG) et la directrice financière après agrégation des demandes, est réalisée en comité de 
direction puis est présentée dans les instances. L’école n’a pas mis en en place de programmation 
pluriannuelle des crédits à l’exception du programme pluriannuel d’investissements consacré uniquement aux 
opérations immobilières. Le budget de fonctionnement hors masse salariale État (5,5 M€) de 3,867 M€ est 
constitué pour 61 % par la SCSP (subvention pour charge de service public) et 35 % de ressources propres dont 
62 % sont issues des activités de recherche27. La situation financière de l’école est solide avec un fonds de 
roulement et une trésorerie qui s’établissent respectivement à 320 jours et 265 jours (1,920 M€). Comme cela 
avait déjà été constaté lors de la dernière évaluation, la prévision budgétaire reste à affiner avec un résultat 
de plus de 639 000 € pour 3,8 M€ d’ouvertures de crédits. Le suivi du budget est présenté en comité de 
direction, en particulier s’il y a des points de difficultés dans certains services. L’école, sur les conseils de son 
agent comptable (en adjonction de service depuis janvier 2018 suite à la convention d’association signée 
avec l’École centrale), a diminué le nombre de budgets rectificatifs (passage de 3 à 2) afin, notamment, de 
responsabiliser les responsables des unités budgétaires. 
 
Avec le nouveau partenariat avec l’École centrale de Lille, l’ENSCL a changé de logiciel de gestion financière 
et comptable en janvier 2018. L’agent comptable met progressivement en place des méthodes de travail 
communes aux deux établissements, notamment la séparation ordonnateur et comptable (qui n’a pas été 
perçue comme effective) et intègre progressivement l’utilisation des différentes briques du logiciel GFC 
dépenses. L’école ne dispose pas d’outils de pilotage en matière budgétaire, ce qui génère un décalage 
important entre la prévision et la réalisation des dépenses. Il existe une volonté appuyée de la direction de 
faire évoluer les règles, d’aller vers une meilleure appropriation des outils, de professionnaliser la gestion 
(politique d’amortissement et récupération de la TVA par exemple). Actuellement, si une politique 
d’amortissement existe bien28, celui-ci est réalisé de manière linéaire et non au prorata temporis. Il n’est surtout 
considéré comme une question essentielle qu’au niveau de la direction et non comme une affaire qui 
concerne tous les personnels. 
 

                                                 
27 Données du compte financier 2017. 
28 500 € unitaires pour le matériel informatique et 800 € unitaires pour le reste. 
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Jusqu’à maintenant, l’établissement n’a pas mis en place de politique de récupération de la TVA sur les 
activités de recherche, persuadé que son statut d’EPA ne le permettait pas. Le travail est désormais engagé 
avec la volonté d’opter pour le crédit de TVA.  
 
Le comité préconise la mise en place d’une procédure de dialogue de gestion qui pourra être communiquée 
aux services et composantes de l’école afin de renforcer la transparence dans l’arbitrage de l’attribution des 
dotations. Sur les différentes problématiques financières, la formation des acteurs et la communication doivent 
être renforcées en particulier dans les instances. Le comité recommande également que l’établissement se 
saisisse mieux des règles en matière d’amortissement et de TVA et mette en place un suivi de l’inventaire 
physique. 
 

6. Un patrimoine immobilier dans un état très dégradé 
 
L’ENSCL est localisée au sein du domaine universitaire scientifique de Villeneuve d’Ascq (DUSVA) sur lequel 
sont également installés l’Université de Lille (Sciences), l’institut Mines-Télécom, l’École centrale et le Crous. Elle 
dispose d’un bâtiment (C7) de 8 653 m2 pour une surface totale de 14 286 m2 et occupe ces locaux à titre 
gratuit pour 15 ans selon la convention signée par le préfet de la région Nord-Pas de Calais en 2015. Elle 
connaît bien son patrimoine et a une connaissance précise de son état, grâce à un SPSI (schéma pluriannuel 
de stratégie immobilière) 2018-2022 (le précédent couvrait la période 2010-2014) et d’un plan pluriannuel 
d’investissements immobiliers. 
 
L’aile C7A, qui accueille les bureaux de la direction, les services administratifs et les laboratoires, bâtie sur 
quatre niveaux datant de 1965, se trouve dans un état de dégradation tel qu’un avis défavorable de la 
commission de sécurité pour l’accessibilité du public est formulé depuis plus de 10 ans. Pour autant, hormis 
l’enseignement qui est positionné dans l’aile C7B, de nombreux personnels de l’école travaillent dans des 
conditions d’hygiène et sécurité très dégradées. Les crédits CPER 2015/2020 obtenus pour un montant de 1,6 
M€ pour la mise en sécurité (réalisation 2019) ne couvriront que très partiellement le besoin. Bien que l’ENSCL 
réalise chaque année des travaux d’accessibilité et de sécurité grâce à des subventions du Mesri et ses fonds 
propres, elle ne dispose pas des moyens suffisants dans son fonds de réserve pour réaliser ces travaux 
d’envergure (4 M€)29. Ces constats avaient déjà été relevés lors des précédentes évaluations Aeres (2008 et 
2014). 
 
Il est à noter que le prélèvement sur le fonds de roulement de 335 k€ par l’État en 2015 a aussi freiné ces 
opérations de rénovation et de mises en sécurité. Les fractions de la SCSP consacrées au budget de 
fonctionnement et d’investissement du service du patrimoine en 2018 s’établissent respectivement à 295 000 € 
pour les charges de fonctionnement et les fluides, et 212 000 € pour les travaux d’entretien et de 
maintenance. Par ailleurs, l’établissement a réalisé 540 000 € de travaux sur fonds propres en 201830. Le service 
est constitué de huit personnes (dont, un ingénieur d’études, IGE), trois techniciens et quatre adjoints 
techniques, ADT) pour couvrir l’ensemble des missions d’entretien, de maintenance, de logistique, de 
reprographie, d’appariteur, de conciergerie et un verrier. 
 
Il est difficile aujourd’hui pour l’établissement d’avoir une politique immobilière qui prenne en compte les 
exigences de la transition énergétique, mais les objectifs en matière de développement durable sont 
néanmoins inscrits dans le SPSI et le PPI. Enfin, si le service patrimoine ne possède pas de système d’information 
patrimonial à l’heure actuelle, il compte beaucoup sur la mutualisation des services au sein du futur institut 
pour professionnaliser l’activité. 
 
Au vu de l’état du bâti de l’aile C7A vraiment très dégradé et constaté depuis 10 ans, le comité considère 
qu’il est impératif de remettre le bâtiment en conformité avec les normes d’hygiène et sécurité et avec celles 
d’accessibilité, et de répondre aux exigences environnementales. Il recommande que cela devienne un 
chantier prioritaire du service mutualisé au sein du nouvel institut. 

                                                 
29 Données du SPSI 2018-2022. 
30 Données SPSI 2018-2022. 
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III. La recherche et la formation 
 

1. Une  recherche de grande qualité dans les laboratoires, en 
phase avec les besoins sociétaux mais menée sans réelle stratégie de 
l’établissement 

  
La recherche à l’ENSCL est fortement ancrée dans le tissu socio-économique régional et national. Elle est 
menée en étroite collaboration avec l’Université de Lille. Les unités de recherche au sein desquelles on 
retrouve les EC de l’école sont toutes deux, associées à des laboratoires de l’Université de Lille. Ces 
associations permettent une bonne mutualisation des moyens humains et matériels. Les deux UMR communes 
avec l’Université de Lille sont l’unité de catalyse et chimie du solide (UCCS) et l’unité matériaux et 
transformations (UMET). Ces unités font partie de l’institut des molécules et de la matière condensée de Lille 
(Institut Michel Eugène Chevreul) qui regroupe quatre laboratoires issus de l’Université de Lille. La tutelle des 
unités UCCS et UMET est partagée avec l’Université de Lille, le CNRS, l’École centrale de Lille, l’Université 
d’Artois et l’institut national de la recherche agronomique (INRA). 
 
L’UCCS développe des activités de recherche, orientées vers l’énergie, l’environnement et le développement 
durable. On y traite de valorisation de la biomasse, de chimie durable, de chimie fine, de chimie de 
formulation, de traitement de la pollution, des déchets nucléaires, des piles à combustible et des 
électrolyseurs à haute température. L’UMET développe des thématiques de recherche en lien avec 
l’ingénierie des systèmes polymères ou la résistance au feu. 
 
La recherche à l’ENSCL est de très bonne qualité, les laboratoires fonctionnent bien31 mais la stratégie est 
absente au sein des organes de gouvernance de l’établissement. Elle est laissée à la discrétion des 
laboratoires. 
 
La recherche à l’ENSCL s’organise autour de 35 EC actifs en recherche (c’est-à-dire, avec un taux de 
publication de l’ordre de quatre publications par an et par chercheur) dont 47 % bénéficient de la PEDR 
(prime d’encadrement doctoral). Ce sont essentiellement trois thématiques principales de recherche qui sont 
poursuivies au sein des laboratoires de l’école (les matériaux pour les énergies du futur, les matériaux à 
fonctionnalités avancées et durables, les formulations respectueuses de l’homme et de l’environnement).  
 
Les financements récurrents pour la recherche sont de deux types : 
- le BQR d’un montant de l’ordre de 25 000 €/an, sert principalement à financer l’achat d’équipement au 

profit des EC récemment recrutés, et à prendre en charge les frais de participation aux colloques nationaux 
et internationaux ; 

- un crédit récurrent de l’ordre de 5 500 €/an par EC actif en recherche au sein de l’école. 
 
Ce sont les laboratoires qui inscrivent dans leur plan de financement des actions « émergentes » pour favoriser 
la transversalité. Néanmoins, un conseil scientifique participe à l’animation de la recherche au sein de l’école. 
C’est lui qui traite les demandes d’éméritat des professeurs de l’école retraités, qui organise les demandes de 
financement pour les colloques nationaux et internationaux, qui débat sur les postes disponibles et qui définit 
les profils recherche des futurs enseignants.  
 

                                                 
31 Evaluations des laboratoires de recherche de l’école par le Hcéres en 2014 et en 2019 (en cours de finalisation). 
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Le conseil scientifique est présenté comme un organe de gouvernance dont les missions principales sont la 
répartition du BQR, la répartition des crédits recherche, la politique scientifique et la politique des emplois 
scientifiques. Dans les faits, la répartition des crédits est assez systématique, le conseil scientifique s’exprime en 
effet sur la politique des emplois scientifiques (difficile néanmoins de préciser l’impact des avis remis), et quant 
à la politique scientifique, elle est absente des débats. Ceci étant, dans le contexte d’une recherche 
très  partenariale, le rôle du conseil scientifique dans la définition d’une politique scientifique ne peut 
s’envisager que dans un cadre plus large, en incluant l’ensemble des partenaires. On pourrait donc en 
attendre un peu plus notamment dans la définition d’une stratégie commune avec l’ensemble des 
partenaires. 
 
Sur un plan purement quantitatif, les recherches menées à l’ENSCL sont d’excellente qualité. Les publications 
scientifiques témoignent de la reconnaissance internationale des chercheurs (un chercheur a d’ailleurs 
obtenu récemment un financement européen ERC (actions du conseil européen de la recherche - ERC - 
European Research Council Grants). Les laboratoires engrangent de nombreux contrats nationaux, européens 
et industriels pour un montant cumulé de plus de 6 M€ sur la période de référence. 
 
Le dynamisme de la recherche se traduit également sur le volet innovation avec six brevets déposés entre 
2014 et 2018 et la mise en place de structures communes avec l’industrie. Ainsi l’école dispose-t-elle : 
- d’un laboratoire de recherche commun avec Orano (sur la chimie de l’uranium et du cycle du combustible 

nucléaire) ; 
- d’un laboratoire de recherche commun avec EDF (sur l’étude et la modélisation des mécanismes de 

vieillissement des matériaux composants les moyens de production d’électricité) ; 
- d’un équipe mixte laboratoire – entreprise  avec la société Neoeco (sur l’étude du procédé de pyrolyse 

catalytique des déchets polymères) ;  
- d’un projet de maturation avec la société Chanel – Parfum – Beauté. 
 
Il faut également signaler la mise en place de deux plateformes partenariales à vocation industrielle au sein 
de la structure Chevreul : UpCat (sur la synthèse de catalyseurs) et Fire-Resist (dans le design de solutions 
« retard au feu »). 
 
Les éléments d’évaluation32 font ressortir en matière de stratégie de recherche un lien très étroit avec 
l’Université de Lille et, par la même, la difficulté d’un positionnement totalement indépendant. Ceci étant, les 
recherches alimentent correctement l’offre de formation dans un contexte très concurrentiel où l’école 
affiche un leadership incontestable dans la région. Les relations avec le tissu industriel montrent à quel point 
les thématiques développées s’inscrivent dans une dynamique portée par l’ensemble des acteurs de 
formation et des partenaires professionnels. Ce lien gagnerait à être maintenu, voire amplifié pour garantir 
l’attractivité des formations offertes et assurer une recherche de très haute qualité.  
 
Le doctorat n’est pas une finalité en soi pour l’école. Il est présenté au même titre que la « vie professionnelle » 
ou la poursuite d’études (après le cursus d’ingénieur). Le doctorat implique un partenariat fort avec 
l’Université de Lille (qui délivre les diplômes) au travers notamment d’un master à accès contingenté et très 
souvent lourd pour les étudiants qui souhaitent s’y inscrire. La plus-value du master est l’acquisition de 
compétences supplémentaires, mais celle-ci n’est pas clairement identifiée. Il faudrait voir dans quelle mesure 
l’absence de stratégie en la matière pourrait nuire à plus long terme sur le plan de la recherche, au niveau de 
l’obtention de contrats, au niveau de la production scientifique.  
 
Une partie seulement de la recherche est menée au sein des locaux de l’établissement. En effet, certains 
chercheurs de l’école sont hébergés par d’autres structures (essentiellement l’Université de Lille) et bénéficient 
donc des infrastructures correspondantes. La motivation des chercheurs pourrait être encore davantage 
soutenue si l’école disposait d’un financement adéquat en matière d’infrastructures de recherche. Les 
équipements performants ont fait l’objet pour la plupart d’un regroupement au sein de plateformes 
instrumentales dédiées à la recherche (et à la formation) et pilotées au travers de l’institut Chevreul. C’est une 

                                                 
32 Dossier d’autoévaluation de l’établissement. 
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réelle opportunité en matière de renforcement des liens avec l’industrie et de capacité de production 
scientifique de haut niveau.  
 
La recherche au sein de l’école est évaluée régulièrement33. Les publications des enseignants-chercheurs de 
l’école sont répertoriées dans HAL. 
 
Cette recherche est axée sur le développement durable selon trois thématiques bien identifiées : 
- les matériaux pour l’énergie du futur ; 
- les matériaux à fonctionnalités avancées et durables (résistance au feu, recyclage, résistance à la corrosion, 

polymères stimulables, catalyseurs, matériaux de structure, …) ; 
- les formulations respectueuses de l’homme et de son environnement. 

 
Ses résultats se traduisent en moyenne par quatre publications par an et par chercheur, des contrats de 
recherche pour un montant global cumulé (sur la période 2014-2018) de l’ordre de 6 M€, neuf brevets 
déposés sur la même période, cinq projets structurants laboratoires communs avec des partenaires industriels, 
un ERC attribué à l’école en 2015. La collaboration internationale s’exprime au travers de partenariats avec 
des entreprises telles que Total, Solvay, Airbus, Chanel, Cargill, etc. concrétisées pour plusieurs d’entre elles 
dans des réseaux européens et internationaux (ex : l’ERC « FireBar Concept ») voire au travers de conventions 
de recherche (quatre contrats européens en cours pour un financement annuel de l’ordre de 1 M€). Les 
projets de grande ampleur (l’ERC) sont actuellement gérés au sein de l’université de Lille. 
 
Le comité préconise à l’ENSCL de formaliser sa propre stratégie de recherche, en cohérence avec celle des 
cotutelles de ses laboratoires et ses partenaires académiques ; il recommande également l’identification 
d’une prospective en matière de recherche dans le cadre de l’intégration à Centrale Lille Institut. L’école 
devra veiller à conserver la pertinence de ses thématiques prioritaires de recherche.  
 
Sur le volet investissement, la planification des besoins et des renouvellements d’équipement devrait être 
organisée. Il faudrait inscrire dans la politique de l’école les besoins des chercheurs en matière d’équipements 
scientifiques de pointe, notamment en garantissant un droit d’expression au travers de l’organe de 
gouvernance de l’institut Chevreul, ce qui n’est pas garanti dans le fonctionnement actuel. 
 

2. Une offre de formation diversifiée qui répond aux enjeux d’avenir 
des métiers de l’ingénieur  

 
L’ENSCL présente une offre de formation ingénieur qu’elle revendique comme multidisciplinaire et qui s’inscrit 
dans un continuum allant du Bac +1 au Bac +5. Elle conduit vers une insertion professionnelle vers l’entreprise 
choisie par une large majorité des ingénieurs diplômés, et vers la recherche dans une moindre mesure. Cette 
offre permet de diplômer de 65 à 80 élèves ingénieurs par an. L’ENSCL articule son offre de formation à partir 
d’un volet amont matérialisé par un cycle préparatoire ingénieur intégré qui s’inscrit dans le réseau de la 
fédération Gay-Lussac. Le cycle ingénieur recrute 54,1% d’élèves venant de CPGE. 27,6 % des élèves viennent 
de CPI, 18,3 % viennent des IUT, BTS, L3, etc. Le cycle ingénieur constitue le volet central de l’offre de 
formation qui, loin d’être monothématique, permet à l’élève de personnaliser son parcours via un choix de 
trois majeures puis de trois axes d’approfondissement (accessibles en alternance). Seuls des contrats de 
professionnalisation sont proposés en 3ème année, mais il n’existe pas de possibilité de faire ce parcours en 
apprentissage à l’ENSCL. En 2017-2018, il n’y a eu que trois contrats de professionnalisation soit 1,26 % de 
l’effectif des élèves inscrits en cycle ingénieur34. Pour finaliser le dispositif, il est proposé un volet international, 
ou un parcours vers une autre école de la fédération Gay-Lussac ou enfin un choix vers le master « chimie » 
comprenant six parcours. Ce choix d’articuler le master, co-accrédité avec l’université de Lille, est guidé par 
la volonté d’offrir une spécialisation aux élèves ingénieurs et, en même temps, de répondre aux besoins des 
entreprises du secteur économique employant ces ingénieurs diplômés.  
 

                                                 
33 Audits internes et externes (évaluations des unités de recherche par le Hcéres). 
34 Annexe V. 1 Indicateurs Enseignement. 
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a. Un cycle préparatoire intégré à l’école qui répond aux objectifs de la 
fédération Gay-Lussac 

 
Le cycle préparatoire intégré créé en 1993, au tout début de l’histoire de la fédération Gay-Lussac avec 
l’ENSCR, était géographiquement localisé au lycée Montebello situé au cœur de la métropole lilloise. Le 
rapatriement physique du cycle préparatoire intégré dans les locaux de l’école en 2015 participe d’une 
stratégie inclusive mais en laissant le choix aux élèves de ce cycle de poursuivre leurs études dans l’ensemble 
des 20 écoles de la fédération Gay-Lussac. Le recrutement du CPI est constitué pour 49 % en moyenne 
d’élèves issus des Hauts de France, les autres élèves viennent du reste de l’hexagone et 6 % de l’étranger.  
 
Le déménagement du cycle préparatoire intégré au sein de l’ENSCL a contribué à renforcer l’image 
d’excellence de l’école puisque les élèves accueillis dans le CPI ont, pour 92 % d’entre eux, la mention très 
bien ou bien au baccalauréat 35 . La visibilité du CPI s’est également accrue comme en témoigne la 
progression du nombre de dossiers passant de 1 000 à 1 400 lors de la procédure d’admission post-bac de 
2018. Cependant, ce rapatriement géographique a provoqué, par voie de conséquence, une saturation des 
locaux, qui a été gérée partiellement par la rénovation de salles dont la destination d’emploi est multiple 
(salle d’innovation pédagogique par exemple). En revanche, tout en faisant partie de l’ENSCL, le CPI apparaît 
interagir de manière plus marquée avec les autres CPI des écoles de la fédération qu’avec l’ENSCL elle-
même. La formation dispensée à ces élèves répond aux exigences du réseau de la fédération Gay-Lussac et 
s’avère essentiellement basée sur l’acquisition de savoirs plutôt que de savoir-être, même si des périodes de 
stages concourent à développer ces compétences transversales. Les approches de pédagogies innovantes 
ne sont pas déployées au sein du CPI.  
 

b. Un cycle ingénieur multidisciplinaire en adéquation avec la demande du 
marché de l’emploi et adossé à la recherche 

 
L’ENSCL accueille dans son cycle ingénieur des étudiants issus de différents horizons répondant ainsi à la 
stratégie de l’école qui souhaite maintenir un haut niveau d’exigence au regard d’un recrutement partagé 
entre les concours nationaux et celui sur titre. L’objectif affiché36 est de conserver une proportion de 50 % 
d’élèves issus de la filière PC-CH (concours physique chimie option chimie), et de développer le recrutement 
à partir de dossiers en provenance du L3 tout en conservant le recrutement des filières dites « parallèles » (CPI, 
DUT, BTS, ATS, M1, diplômes étrangers37). Pour ces filières parallèles, une évolution en faveur des ATS plutôt que 
sur titre BTS paraît se dessiner. Force est de constater que l’entrée en S7 (2ème année de cycle ingénieur) se 
raréfie du fait de la sélection dès l’entrée du M1 pour un cycle M1 + M2.  
 
Le cursus ingénieur s’appuie sur les thématiques des laboratoires de recherche de l’école mais se définit aussi 
comme multidisciplinaire en chimie, ce qui facilite l’insertion professionnelle mais aussi l’adaptabilité aux 
missions de l’ingénieur dans le monde professionnel. La volonté de personnaliser le parcours de formation de 
l’ingénieur a fait naître, au semestre 8, trois majeures « chimie, biomasse et environnement », « spécialité et 
chimie de formulation » et « matériaux ». Ces majeures sont suivies au semestre 9 de trois axes 
d’approfondissement « chimie et procédés durables pour l’industrie », « chimie de formulation » et 
« optimisation et fiabilité des matériaux » qui laissent un choix large à l’élève. La répartition des étudiants dans 
ces trois axes se fait davantage en faveur des deux axes « chimie de formulation » et « optimisation et fiabilité 
des matériaux ». L’axe « chimie et procédés durables pour l’industrie » qui est plus lisible pour les partenaires, 
ne compte que 17 élèves en moyenne contre 28 et 23 étudiants respectivement pour les deux autres axes38. 
En dernière année de cycle ingénieur, quatre choix de parcours sont proposés aux élèves : un parcours 

                                                 
35 RAE, p. 32. 
36 RAE, p. 37. 
37 DUT : diplôme universitaire de technologie ; BTS : brevet de technicien supérieur ; ATS : adaptation technicien supérieur 
(classe préparatoire pour des étudiants détenteurs d’un DUT, d’un BTS qui souhaitent intégrer une école d’ingénieur). ; M1 : 
Master 1ère année. 
38 Tableau « Flux d’élèves dans les axes d’approfondissement ». Annexe V. 1 Indicateurs enseignements.  
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ingénieur à l’international, une formation dans une autre école de la Fédération Gay-Lussac, une 
spécialisation en master chimie ou enfin une alternance déclinée sous forme d’un contrat de 
professionnalisation dans une entreprise. L’ENSCL est impliquée dans six parcours du master chimie (Biorefinery, 
catalyse et procédés, ingénierie des systèmes polymères, chimie et ingénierie de la formulation, chimie des 
matériaux pour l’énergie et l’environnement, chimie et matériaux du nucléaire).  
 
La co-accréditation de ces parcours de l’Université de Lille avec l’ENSCL offre aux élèves ingénieurs une 
spécialisation pour un suivi de 130 heures de cours (soit environ 50 % validé par le cycle ingénieur lui-même). 
Elle est valorisée sur le plan de l’employabilité ou permet de s’engager vers une thèse. L’organisation 
conjointe des plannings du Master et de la 3ème année de l’école a autorisé la mise en place d’un planning 
d’alternance pour la création de la formation en alternance (contrat de professionnalisation).  
 
En parallèle à ce socle scientifique, des modules transversaux sont déployés tout au long du cycle ingénieur 
tels que les enseignements en langues, sciences sociales, management, gestion de projet et de coûts, 
connaissance de l’entreprise et développement durable. Des modules de soutien ou encore 
d’enseignements à distance sont offerts. L’autoformation, dès la première année, est encouragée de manière 
récente pour des enseignements de thermodynamique et de cinétique. Les serious games sont aussi utilisés en 
1ère et 2ème année et consacrés, entre autres, aux modules de comptabilité-finance. L’utilisation de quizz ou 
autres questionnaires d’auto-positionnement suscite l’interactivité entre élèves et enseignants et contribue à  
diversifier les pédagogies. L’utilisation d’un Mooc 39  développé par un enseignant-chercheur de l’École 
centrale de Lille, mais aussi la participation de l’ENSCL à un projet européen Innochem (développements de 
cours en ligne) montrent la volonté de l’école d’amplifier les enseignements à distance. Ces initiatives 
apportent et constituent un premier socle de pédagogies différenciées pour bâtir l’axe stratégique n° 2 
« développer un enseignement plus participatif et innovant : ENSCL 2025 » du prochain contrat quinquennal 
2020-2024. Il faut ajouter qu’une sensibilisation à l’entrepreneuriat, en s’appuyant sur les ressources du 
programme Pépite de la Comue et du Hub-house de l’université de Lille, donne aux étudiants la possibilité de 
porter des projets de création d’entreprises qui sont souvent transverses et s’inscrivent dans des dispositifs 
originaux. La junior entreprise, récemment labellisée, s’inscrit dans une démarche de réalisation de travaux de 
prestation. Grâce au renforcement de la direction des études en 2016, il faut saluer le travail accompli, de 
mise en accord de son offre de formation au regard du processus de Bologne après les recommandations de 
deux évaluations successives. Un travail important de structuration des maquettes pédagogiques a permis 
d’obtenir une déclinaison en semestres avec une correspondance en crédits ECTS (European Credit Transfer 
Ssystem).  
 
Les élèves ingénieurs doivent obligatoirement effectuer 14 semaines de stage en entreprise permettant 
l’acquisition significative de compétences métiers et le renforcement du lien avec le monde de l’entreprise. 
Ces périodes de stage s’articulent sur trois périodes : six semaines en 1ère année, huit semaines en 2ème année 
et 24 semaines (six mois) en 3ème année pour le projet ingénieur. Le conseil de perfectionnement, créé et mis 
en place le 8 décembre 2016 par décision du CA, s’intéresse à l’adéquation formation/métiers et associe des 
représentants du monde professionnel mais aussi des anciens élèves ingénieurs, ce qui participe à nourrir la 
réflexion mais aussi contribue à renforcer de manière continue le lien entre école et entreprise. De 
nombreuses actions sont déployées pour enrichir ce lien avec l’entreprise, comme un forum emploi porté par 
le bureau d’aide à l’insertion professionnelle, de même qu’une plateforme « Cap 1er emploi » qui permet aux 
entreprises de déposer des offres de stage, des contrats de professionnalisation ou d’emplois.  
 
Le comité recommande à l’établissement d’amplifier ses efforts en matière d’innovation pédagogique, qui 
reste balbutiante pour l’instant. De plus, la création d’un pôle entrepreneuriat au sein du futur institut 
d’ingénierie, où des compétences transverses pourront s’associer sera utile. En outre, le travail important 
accompli, de mise en accord de l’offre de formation au regard du processus de Bologne doit être suivi de la 
traduction du diplôme en compétences métiers, elle est notamment importante et nécessaire pour le 
développement de la FC. 
 

                                                 
39 Massive open online course. 
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c. Une offre de formation tout au long de la vie qu’il conviendrait de 
déployer 

 
Le rapport Aeres de la précédente évaluation de l’école, mentionne dans les points faibles : « Une mise en 
place à peine esquissée de la formation continue et par apprentissage. ». La formation continue était 
embryonnaire et cantonnée à des formations qualifiantes délivrées par les laboratoires. La formation par 
apprentissage était inexistante. Une réflexion a été engagée au sein de l’école, mais l’ouverture d’une 
formation à un groupe par apprentissage décliné sur les trois années du cycle ingénieur aurait généré un 
surcoût et des difficultés d’organisation. Cette surcharge d’enseignement ajoutée à un problème de locaux 
disponibles pour accueillir un groupe supplémentaire d’apprentis-ingénieurs a conduit à l’abandon du 
projet40. Reste que l’ENSCL a préféré se tourner raisonnablement, au regard de ses forces, vers une stratégie 
progressive de mise en place de l’alternance en offrant la possibilité aux élèves de 3ème année de travailler en 
contrat de professionnalisation sur un rythme trois jours école / deux jours entreprise. Cela s’est fait au prix 
d’une réorganisation des emplois du temps de 3ème année, tant pour le cycle ingénieur que pour les six 
parcours du master mention « chimie » permettant de préserver la personnalisation des parcours. La mise en 
place du dispositif à la rentrée 2017 a conduit à l’obtention de trois contrats (L’Oréal, Groupe Rocher, société 
Delpharm). Pour la rentrée 2018, seuls deux élèves-ingénieurs sont en contrat de professionnalisation. Ces 
actions traduisent néanmoins la volonté de l’école de développer l’alternance et d’accroître ses ressources 
propres.  
 
Le comité constate que le choix de la périodicité trois jours / deux jours imposée par l’articulation de la 3ème 
année peut néanmoins s’avérer être un frein à l’augmentation du nombre de contrats, car l’offre des 
entreprises est restreinte à celles se situant dans un périmètre géographique relativement proche de l’école. 
Une stratégie de développement de l’alternance est envisagée pour accroître les effectifs dans le cadre du 
futur partenariat avec l’École centrale et l’Ensait au sein du nouvel institut d’ingénierie. L’école agit 
néanmoins sur un second levier de formation continue avec, par exemple, des formations qualifiantes à la 
demande de la société Solvay en 2019.  
 
Le processus FTLV (formation tout au long de la vie) semble en cours mais le comité recommande 
d’encourager et de déployer ces initiatives par une adaptabilité plus forte aux sollicitations des entreprises 
partenaires du territoire. Le comité recommande que l’adaptation  à la FTLV de l’école soit confirmée par la 
construction d’un catalogue de modules de formations qui pourraient être proposées aux salariés des 
entreprises du territoire.  
 
La baisse de la collecte de la taxe d’apprentissage conjuguée au manque d’anticipation de l’évolution de la 
loi de 2014 relative à la redéfinition des pourcentages du hors-quota a fait prendre conscience à l’école de 
l’utilité de mobiliser les entreprises lors de la campagne de collecte de la taxe d’apprentissage. Le montant 
de la collecte de la taxe d’apprentissage est reparti à la hausse cette année 41 , récompensant le 
positionnement en ce domaine et l’effort accompli auprès des partenaires.  
 
Enfin l’ENSCL met en avant le dispositif d’obtention du diplôme d’ingénieur par validation des acquis de 
l’expérience (VAE) bien que cette voie soit peu développée. Cependant, même si les actions de VAE ne sont 
pas les plus rémunératrices, elles entretiennent un lien partenarial important et donc un levier complémentaire 
sur lequel l’école pourrait agir.  
 
L’ENSCL dispose d’une notoriété qui est le fruit de la construction d’une offre de formation multidisciplinaire, 
construite en semestres et capitalisable en ECTS qui s’inscrit parfaitement dans l’offre de formation de l’ESR 
des Hauts de France et au niveau national. Le cycle ingénieur et le cycle préparatoire ingénieur sont 
particulièrement bien structurés pour répondre à leurs missions. Le choix de parcours de formation au sein du 
cycle ingénieur offre une possibilité à l’élève de s’orienter en fonction de ses sensibilités et de construire son 
projet professionnel. Ce parcours de formation professionnalisant remplit sa mission puisque la moitié de 

                                                 
40 RAE, p. 20 et entretiens.  
41 Indicateur IC7 et présentation inaugurale de la directrice (TA 66k€ en 2018). 
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l’effectif d’une promotion42 se trouve employée avant même la diplomation et 75 % des élèves ingénieurs 
diplômés en 2016-2017 sont en CDD ou CDI deux mois après la diplomation 43.  
 
Il faut saluer le travail très important accompli par les responsables de formation pour mettre en place la 
possibilité d’accueillir des élèves sous contrat de professionnalisation et ainsi décliner le référentiel de la 
formation aux standards de la Formation Continue afin de la faire accréditer par l’OPCA Défi et donc l’inscrire 
au Data Dock44.  
 
Le comité recommande que l’accent soit mis sur le déploiement d’une politique FTLV menée en cohérence 
avec une politique partenariale. En outre, pour développer et stabiliser une offre de formation continue 
pérenne, le comité suggère d’engager une consultation sur les besoins des entreprises et de construire une 
offre modulaire qui reposerait sur l’adossement à la recherche et aux plateformes disponibles à l’école. Il 
conviendrait également de renforcer l’image de l’alternance auprès des élèves ingénieurs pour enrichir le 
vivier de candidatures qui reste faible (trois en 2017/18 et deux en 2018/19). 
 
Le comité estime qu’une nouvelle réflexion pourrait désormais être conduite pour développer l’apprentissage, 
maintenant que la CTI en autorise l’ouverture sur une partie du cycle ingénieur. Les liens tissés avec les 
entreprises et l’évolution de la législation45 en matière d’alternance et de formation professionnelle devraient 
permettre de repenser le dispositif. Un apport méthodologique et un partage d’expérience avec les autres 
écoles seront certainement bénéfiques pour créer un effet d’entraînement sur l’alternance. 
 

3. Un enseignement adossé à une recherche d’excellence et en 
phase avec des thématiques sociétales 

 
On compte parmi le personnel de l’UCCS, 19 enseignants-chercheurs de l’école. Pour le laboratoire UMET, on 
dénombre 11 EC de l’ENSCL. Ces EC produisent naturellement un enseignement, qu’il soit théorique ou 
pratique (plateformes instrumentales de l’école et/ou des laboratoires) en lien avec leurs compétences issues 
de la recherche. Ils interviennent aussi de manière plus informelle lors de périodes de sensibilisation à la 
recherche qui sont proposées aux élèves du cycle ingénieur de l’école. Ceci se traduit par une visite des 
laboratoires en 1ère année ou encore la réalisation de mini-projets de recherche proposés aux étudiants de 
2ème et 3ème année qui souhaitent s’en saisir. Ces actions contribuent à sensibiliser aux problématiques 
scientifiques et à initier une formation à la recherche par la recherche, de même que les parcours de masters.  
 
Les majeures et les axes d’approfondissement constitutifs de la maquette du diplôme ingénieur sont le reflet 
des thématiques de recherche des laboratoires de l’école (« environnement », « formulation », « matériaux »). 
Ces thématiques s’inscrivent pleinement dans une demande sociétale et un engagement des entreprises à 
l’échelle régionale. Un fort degré d’implication des EC et des chercheurs se retrouve également dans des 
enseignements spécialisés portant sur l’étude de la corrosion, la formulation et des matériaux, ou encore, 
dans les enseignements des six parcours de master qui sont co-accrédités (cf. partie 3.2.). C’est grâce à cette 
sensibilisation des étudiants en 1ère et 2ème année puis la spécialisation en master durant la 3ème année que la 
transition vers la formation doctorale s’effectue. En retour, cette organisation s’appuyant fortement sur la 
recherche, irrigue naturellement la pédagogie tout au long du cursus dans une approche métier en 
cohérence avec des thèmes sociétaux. 
 
On dénombre sur les trois dernières années universitaires en moyenne 24,7 diplômés en Master 46  et en 
moyenne 20 % de ces élèves-ingénieurs diplômés de l’ENSCL qui complètent leur formation par la préparation 
d’un doctorat (14 élèves). Il n’y a pas de politique doctorale et comme depuis deux ans le marché de 
l’emploi ingénieur est dynamique, mécaniquement les élèves cherchent moins à faire une thèse (sept élèves).  
                                                 
42 RAE, p. 32. 
43 AnnexeV.5 Indicateurs ICA et IC5 Insertion Professionnelle. 
44 Outil d'aide au référencement des organismes de formation.  
45 LOI n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. 
46 Indicateurs contrat V.1 
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L’ENSCL, non habilitée à délivrer le doctorat, fait partie de l’école doctorale des sciences de la matière, du 
rayonnement et de l’environnement (EDSMRE), au sein du collège doctoral de la Comue Lille Nord de France, 
chargé de la coordination des écoles doctorales régionales. De nombreux sujets de thèses nourrissent une 
recherche appliquée financée par les industriels (une thèse Cifre) et permettent d’alimenter et de faire 
évoluer les contenus des formations dispensées à l’école. L’absence de renouvellement de la co-
accréditation du parcours de master en chimie organique (figurant dans la précédente évaluation Aeres) 
montre bien l’effet de levier qu’engagent les thématiques d’excellence des laboratoires de l’école au regard 
de la construction du lien formation-recherche. Le lien entre recherche et formation à l’ENSCL s’inscrit 
principalement dans une dynamique forte de ses laboratoires, ce qui irrigue les enseignements qui sont 
dispensés aux élèves dans le cycle ingénieur et les masters. La formation qualifiante à destination des 
entreprises est un volet jusqu’ici assez délaissé puisqu’elle est principalement prise en charge par les 
laboratoires. 
 
Le comité recommande d’accroître l’offre de formation en lien avec la recherche. L’école gagnerait à 
développer une stratégie commune avec ses deux laboratoires et construire des modules de formation de 
haut niveau destinés aux entreprises. Ce volet qui apparaît finalement embryonnaire (voir 3.2 FTLV) 
contribuerait à augmenter la notoriété de l’établissement et son positionnement vis-à-vis de la recherche, s’il 
était suffisamment développé.  
 

4. Une documentation très dépendante de son environnement 
universitaire 

 
Le rapport Aeres de la précédente évaluation fait mention de la dépendance de l’école au regard des 
ressources documentaires de l’université de Lille 1, l’école ne disposant pas de centre de documentation. 
Depuis la fusion des trois universités lilloises, l’accès au Learning Center Lilliad est toujours possible à l’exception 
de l’accès aux petites salles de réunion. L’ENSCL peut également bénéficier des conseils de la cellule 
d’innovation pédagogique de l’université.  Une convention a été mise en place avec l’université. Des accès, 
même limités sont possibles grâce à l’École centrale de Lille qui joue le rôle de relais. Le coût des accès aux 
ressources documentaires ne cesse d’augmenter et, du fait de sa taille, l’école ne peut donc pas engager 
seule une politique de documentation volontariste. Le développement de la plateforme pédagogique 
Moodle va se faire avec l’École centrale de Lille. Le portage volontaire, par un EC motivé, des pédagogies 
innovantes soutenues par la mise en place d’un bonus qualité enseignement (BQE) et une dynamique 
commune devrait construire un environnement propice à l’appropriation de ces sujets de ressources et de 
l’innovation. L’intégration dans l’institut d’ingénierie devrait stabiliser la situation qui s’est récemment fragilisée 
mais dont l’ENSCL ne peut pas être tenue pour responsable. 
 
Le comité recommande de construire une stratégie globale intégrant la dimension documentaire et 
innovation pédagogique avec les écoles du futur institut d’ingénierie en lien avec la structure « Learning 
center Lilliad » portée par la nouvelle université. Les besoins et ressources communes aux écoles d’ingénieurs 
pourront être ainsi mutualisés mais aussi optimisés pour pouvoir répondre aux besoins spécifiques des publics 
en cycles préparatoires et en cycles ingénieurs. Le partage des pratiques et la mutualisation des projets 
adossés à une transversalité et à la pluridisciplinarité devraient être bénéfiques.  

 
IV. La réussite des étudiants 
 

1. Une stratégie d’orientation et d’insertion professionnelle 
performante 
L’école dispose d’une offre de formation bien définie qui s’appuie sur différents axes de spécialisation en 
dernière année d’école. L’axe « formulation » représente un véritable vecteur d’attractivité pour 
l’établissement et il est particulièrement reconnu par les industriels. 
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Un Mooc en partage avec Centrale Lille, ainsi que des jeux de gestion d’entreprise, dispensés en première et 
troisième année du cursus ingénieur, permettent une sensibilisation à l’entrepreneuriat, à la gestion et au 
marketing. Les élèves apparaissent très satisfaits47 de l’offre de formation transdisciplinaire de troisième année 
de cycle ingénieur. En outre, les élèves du CPI accueillent favorablement les nouvelles salles qui leur sont 
réservées et qui permettent aux étudiants de travailler en mode projet. Le rapprochement de l’ENSCL avec 
l’École centrale de Lille permettra d’envisager une mutualisation des moyens d’enseignement (partage de la 
plateforme Moodle) et un développement fort de la pédagogie innovante, encore peu avancée à l’école48. 
L’intégration des étudiants en situation de handicap apparaît comme problématique dans la mesure où 
aucun dispositif d’accompagnement n’a été clairement formalisé par l’établissement. Le CEVEI est consulté 
pour tout ce qui relève des orientations des formations en formation initiale et continue, les règles 
d’organisation de formation et de validation des examens, de même que pour l’évaluation des 
enseignements. 
 
L’insertion professionnelle des étudiants de l’ENSCL est très bonne. La traçabilité des anciens et les enquêtes 
d’insertion professionnelle sont essentiellement menées par le service communication, notamment via les 
réseaux sociaux professionnels. L’association des anciens élèves, particulièrement active pour entretenir le 
réseau des Alumni, est présentée aux étudiants dès le début de leur première année. Elle permet un accès 
gratuit à l’annuaire des anciens pour la recherche de stages et de premier emploi. Toutefois, il n’existe aucun 
lien formalisé entre l’association et le service des stages de l’établissement. Avec le concours des étudiants, 
l’association organise un forum carrière qui leur permet de développer des liens privilégiés avec le monde 
industriel avant leur sortie d’école. L’établissement cherche également à se rapprocher du monde industriel 
via son « club des partenaires ». Grâce au lien fort établi avec les entreprises partenaires de l’école dont le 
BAIP49 est un acteur fort, un excellent taux d’insertion dans l’emploi en CDI (58 %) est atteint pour la promotion 
201750. Le comité note une grande disponibilité des services, une bonne communication sur les offres de stage 
et un service des relations internationales performant pour les stages à l’étranger et la recherche de bourses. 
Le conseil de perfectionnement apparaît inconnu des étudiants, qui ne disposent pas non plus d’information 
sur les activités du comité de développement durable.  
 
Enfin, le comité considère la relation avec le réseau des anciens comme nettement insuffisante et encourage 
l’établissement à renforcer les liens entre l’association des Alumni et ses différents services. Le comité 
recommande à l’établissement d’étoffer son offre en matière d’innovation pédagogique. Il lui suggère 
également d’améliorer et de formaliser son accompagnement des étudiants en situation de handicap. 
 

2. Une vie étudiante dynamique 
 
L’ENSCL est abritée par le campus scientifique de Villeneuve d’Ascq. L’école dispose d’une convention avec 
le Crous pour l’accueil de ses étudiants internationaux. Le maillage des services de restauration sur le campus 
est très fin. Les indicateurs de l’établissement font état de part relativement élevée des boursiers sur critères 
sociaux, avec 43,1 % en cycle ingénieur et 32,6 % en classe préparatoire intégrée (2017/2018). Apparemment, 
il n’existe pas de régime spécial d’études. Les étudiants de l’ENSCL sont peu nombreux à résider sur le 
campus. Toutefois, ils connaissent les services et animations proposées par le Crous sur le site51. Notamment, les 
associations étudiantes de l’ENSCL sont éligibles aux 52 000 € attribués sur projet pour l’ensemble des initiatives 
étudiantes par le Crous en 2018. Cette subvention est susceptible de venir en complément de celle accordée 
au bureau des élèves (BDE). L’organisation du sport à l’ENSCL, bien que compliquée par la saturation des 
locaux sportifs du site, était réalisée en partenariat avec le Suaps de l’université de Lille 1 jusqu’au début de 
l’année 2018. Le rapprochement au sein du pôle d’ingénierie devrait ouvrir des perspectives nouvelles. 
 

                                                 
47 Entretiens réalisés lors de la visite. 
48 RAE, p. 45. 
49 Bureau d’aide à l’insertion professionnelle. 
50 Annexe V.5 Indicateurs ICA et IC5 Insertion Professionnelle. 
51 Entretiens réalisés lors de la visite. 
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Au sein de l’école, la vie étudiante est portée par sept pôles associatifs (élèves ; foyer ; sport ; CPI ; Art ; 
développement durable ; Welcome Club), regroupés sous l’égide du BDE. Il se compose de 68 étudiants, de 
deuxième et troisième années. Le pôle développement durable entre en congruence avec le cursus proposé 
par l’école. Il permet notamment la sensibilisation des étudiants au développement durable par le biais 
d’actions citoyennes, de semaines thématiques, de conférences et de débats étudiants. Les pôles CPI et 
Welcome Club permettent aux étudiants du cycle préparatoire intégré, mais également aux étudiants 
internationaux rejoignant l’ENSCL, de développer un sentiment d’appartenance à l’établissement. Les 
étudiants concernés bénéficient d’activités d’intégration dédiées (voyages, sorties, etc.) qui visent à favoriser 
la cohésion, mais également d’un accompagnement dans les démarches administratives, dans le cas des 
étudiants étrangers. Le BDE bénéficie d’une subvention de l’école à hauteur de 12 000 €/an. Chaque année, 
le président du BDE rend des comptes au CEVEI et devant le CA. L’association des Alumni apporte également 
un concours financier aux initiatives étudiantes, sous réserve que ces dernières permettent de renforcer la 
visibilité de l’association. Une salle de vie et des locaux de stockage sont mis à disposition des élèves. Un 
enseignant-chercheur assure la coordination de la vie étudiante entre les élèves et la direction, et le BDE 
rencontre une fois par trimestre la directrice de l’école pour échanger sur les événements programmés. 
 
L’ENSCL dispose d’une junior entreprise (JE), labélisée depuis 2018. Elle permet une sensibilisation des étudiants 
au monde industriel et propose des ateliers visant à améliorer l’insertion professionnelle des élèves (ateliers de 
rédaction de CV, formation LinkedIn, etc.). Les études portées par la JE sont menées en étroite collaboration 
avec les laboratoires et le corps enseignant de l’établissement. Malgré une importante mise à contribution 
des anciens de l’école lors des activités de prospection commerciale, le comité constate que le chiffre 
d’affaires de la JE peine à croître significativement. En plafonnant à 3 000 € annuels sur les exercices 
précédents, la JE risque de perdre sa labellisation par la confédération nationale des junior entreprises qui fixe 
désormais à 6 000 € le chiffre d’affaire minimal nécessaire à la conservation de ce label. Par ailleurs, l’ENSCL 
permet aux étudiants de valoriser leur engagement associatif par un bonus maximum de 0.5 point intégré à la 
moyenne générale. Cette reconnaissance s’adresse aux projets ayant mis en valeur l’image de l’école au 
travers de l’engagement étudiant et sont soumis à la validation par un jury, dont est membre le président du 
BDE. Le comité note que les étudiants semblent ne pas s’être suffisamment approprié les critères 
d’acceptation des dossiers de reconnaissance par le jury. Ils ne semblent pas non plus avoir connaissance de 
l’existence d’une documentation relative à ces critères, disponible sur l’intranet de l’établissement52. 
 
La vie associative de l’établissement apparaît très dynamique. Toutefois, l’absence de flexibilité des emplois 
du temps semble constituer un frein au développement et aux innovations futures de la vie étudiante. Par 
exemple, cette rigidité des emplois du temps ne permet pas aux étudiants de l’ENSCL de collaborer plus 
activement avec l’École centrale de Lille dans l’organisation de son forum de recrutement. 
 
En outre, l’école semble largement s’appuyer sur les initiatives étudiantes pour l’organisation de conférences 
et de semaines thématiques. Le comité ne perçoit pas dans quelle mesure l’école apporte son soutien dans le 
cadre de ces différents projets. Enfin, le comité note que l’établissement ne dispose pas en propre d’un 
service de médecine préventive, ni d’assistante sociale, ces services partagés avec l’université de Lille 1 ayant 
disparu avec la fusion.  
 
Ainsi, le comité recommande l’identification d’un référent dédié aux relations industrielles au sein de 
l’établissement, de sorte à accompagner davantage la JE dans ses activités de prospection. Il est à noter que 
le rapprochement avec l’École centrale de Lille dans le nouvel institut laisse également entrevoir une 
possibilité de travail en synergie entre les JE des deux établissements.  
Le comité recommande à l’établissement de communiquer davantage sur l’existence d’une documentation 
relative aux critères d’acceptation des dossiers de reconnaissance associative et de s’assurer de la bonne 
compréhension de ces critères par les étudiants lors du dépôt de leur candidature. 
 
 

                                                 
52 Entretiens sur site (27-29 novembre 2018). 
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3. Une implication forte des élèves à la gouvernance, notamment 
en matière de formation 

 
Les étudiants de l’école sont bien associés à la construction et à l’évolution des stratégies d’établissement en 
matière de formation. Des questionnaires réalisés en fin de semestre permettent d’adapter les modalités 
d’enseignements, en particulier en ce qui concerne les travaux dirigés et les cours magistraux. Ces 
questionnaires permettent également de juger de la complétude de la formation. Les élus étudiants siégeant 
au CEVEI disposent également d’une voix consultative sur la définition des emplois du temps. Dans les 
entretiens, les étudiants apparaissent satisfaits de la prise en compte de leur voix par la direction des études et 
constatent une réelle adaptation des formats d’enseignement. 
 
Chacune des promotions et chacun des conseils centraux de l’école disposent de représentants étudiants. 
Des délégués de promotion sont élus pour représenter les étudiants pour chaque année de cycle 
préparatoire intégré, de cycle ingénieur mais également pour chaque axe de spécialisation de dernière 
année d’école. Ils apparaissent clairement identifiés par les étudiants qu’ils représentent. Tous ces acteurs sont 
particulièrement moteurs dans les démarches visant à améliorer le fonctionnement de l’école. Les délégués 
de promotion participent aux pré-jurys et peuvent à cette occasion faire remonter à la direction toute 
situation personnelle délicate. Toutefois, aucun étudiant ne siège au Codir et les étudiants non élus ne 
connaissent pas le conseil de perfectionnement et le comité de développement durable. Le comité relève 
que les élus étudiants ne sont pas informés des détails du regroupement futur dans l’institut. Bien qu’ils 
apparaissent très impliqués dans les démarches touchant à la formation, les étudiants éprouvent des 
difficultés à suivre les questions discutées en CA et à faire redescendre l’information.  

Le comité recommande de dispenser aux élus étudiants des formations spécifiques pour leur permettre de 
mieux appréhender leur mandat, notamment pour le CA et le CHSCT. 

 

V. La valorisation et la culture scientifique 
 

1. Une stratégie de valorisation performante, reposant 
essentiellement sur  le positionnement de la recherche : excellence et 
développement durable 
 
La valorisation des résultats de la recherche par son transfert vers l’industrie est une priorité de l’ENSCL. La 
recherche de l’école, à la fois fondamentale et finalisée, est ainsi bien ancrée dans le tissu socio-économique 
régional et national.  
 
L’ENSCL est un petit établissement qui, grâce aux partenariats étroits qu’elle entretient avec l’Université de 
Lille, est proactive en recherche et a pu définir et mener une stratégie orientée vers le développement 
durable. Elle affiche ainsi trois thématiques de recherche prioritaires : 

- matériaux pour les énergies du futur ; 
- matériaux à fonctionnalités avancées et durables ; 
- formulations respectueuses de l’homme et de l’environnement.  

 
Cette stratégie clairement affichée et mise en œuvre depuis plusieurs années donne à la recherche de 
l’ENSCL une visibilité, et une lisibilité, qui lui permettent une très forte activité de recherche partenariale, 
notamment au regard de sa taille.  
 

a. Une activité de partenariat industriel dynamique 
 
La proportion du budget de recherche de l’ENSCL issue du privé est ainsi passée de 25 % sur la période 2010-
2013, à 44 % sur la période 2014-2017 ; le montant total des revenus industriels générés par l’école au travers 
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de contrats d’une durée supérieure à un an sur la dernière période est de plus de 6 M€53. L’ENSCL signe et 
gère les contrats industriels portés par des enseignants chercheurs de l’école, soit sur l’année 2017, plus de la 
moitié des contrats de recherche ou de prestations industrielles de l’UMET, et un tiers de ceux de l’UCCS. 
Malgré sa petite taille, l’école assume donc une part importante de ses activités de valorisation. 
 
Qualitativement, plusieurs marqueurs d’excellence en matière de relation industrielle peuvent être retenus, 
comme un choix de priorités de recherche très alignées avec la demande industrielle. Ainsi, même si cette 
politique sert autant, et peut-être avant tout, la formation et l’insertion professionnelle des étudiants, elle est 
certainement à la source d’une activité dynamique de valorisation. Les thématiques de la recherche menée 
par l’école sont bien reconnues par les industriels comme porteuses, expertes, et d’avenir en matière de 
développement durable. Il est ainsi apparu au cours de certains entretiens, que cette stratégie a d’ailleurs été 
reconnue au travers de la création de l’Isite. Par ailleurs, à l’appui d’une volonté d’innovation par le transfert 
industriel, plusieurs structures communes avec l’industrie, ou dédiées au partenariat, génèrent une copropriété 
intellectuelle (cf. ci-dessous). 
 
Signes d’une forte vigueur de son activité de recherche partenariale, l’école gère deux laboratoires communs 
avec d’importantes sociétés industrielles (Areva devenue Orano, et EDF) et annonce la création prochaine 
d’un laboratoire commun avec Framatome. Ces partenariats stratégiques engendrent de la propriété 
intellectuelle, et sont portées par des personnalités impliquées dans la politique de l’école (PAST, 
gouvernance). Elle gère également une équipe mixte avec une PME régionale (NeoEco). Elle s’est aussi 
fortement impliquée et a contribué à la mise en place du bâtiment Chevreul dédié au portage de projets 
public-privé (quatre plateformes sur neuf seront portées par des EC de l’ENSCL). Le bâtiment Chevreul aura un 
potentiel d’attractivité important, et l’offre de prestations qui pourra être proposée par les plateformes 
densifiera les liens avec les partenaires du territoire.  Le comité s’est néanmoins interrogé sur l’absence de 
l’école à la gouvernance du programme.  
 
L’ENSCL a déposé sur la période, signe de la productivité des partenariats industriels de recherche : 

- 1 brevet issu du laboratoire commun avec Areva ; 
- 2 brevets issus d’une maturation financée par la Satt avec Chanel ; 
- 5 autres brevets issus de partenariats industriels avec de grands groupes, français ou internationaux 
(Safran, Schneider Electric, Solvay, Hunstman). 

 
Enfin, elle a attribué et maintenu deux demi-postes PAST, historiquement issus d’Areva et EDF, personnels qui 
garantissent une bonne synergie entre les activités de formation, de recherche, et d’innovation partenariale 
et elle met en place un club des partenaires industriels. 
 

b. Une performance en valorisation reposant sur les acteurs locaux de 
la recherche, incarnée par les EC, avec des ressources dédiées très 
limitées  
 
L’ENSCL assoit l’élaboration et la gestion de son activité de valorisation sur la qualité de son partenariat avec 
les cotutelles de ses unités de recherche (notamment l’université et le CNRS) dans la définition des politiques 
de recherche, le choix des structures dédiées aux partenariats industriels, les allocations spécifiques de 
moyens, le dépôt et la gestion de brevets et la contractualisation. On peut également noter l’implication des 
enseignants-chercheurs dans les activités de collaboration industrielle et une bonne représentation industrielle 
dans sa gouvernance (CS, CA, conseil de perfectionnement). Néanmoins, aucune ressource dédiée n’est 
venue compléter ce dispositif sur la période évaluée, faute de moyens. Plus peut-être que dans des structures 
plus grosses ou dotées de moyens plus importants, la performance de l’ENSCL en valorisation repose sur 
l’excellence et la conviction de ses personnels enseignants-chercheurs, et s’avère très dépendante de ses 
relations institutionnelles avec les cotutelles de ses unités de recherche. Or, les recompositions institutionnelles 
en cours pourraient fragiliser cet écosystème. Il est ainsi apparu au comité plusieurs facteurs clés pour le futur 

                                                 
53 RAE. 



 

27 

du partenariat industriel de l’école, qui seront listés ci-dessous. Au bilan, la performance de l’ENSCL en matière 
de valorisation peut être qualifiée de très bonne, historiquement et sur la période 2014-2018. Néanmoins, les 
revenus associés à la valorisation présentent une forte irrégularité.   
 
Le comité recommande la mise en place par l’école d’une politique proactive de transferts et de partenariats 
industriels, dédiée aux secteurs industriels ciblés, au-delà des efforts récents en matière de communication 
envers les entreprises. Cette politique devra prendre en compte l’ensemble des actions : partenariats de 
recherche, propriété intellectuelle et licence, FTLV, junior entreprise, consultance. 
 
En matière de ressources, iI conviendrait d’investir durablement sur un poste dédié aux relations industrielles. 
 
En vue des recompositions institutionnelles, le comité recommande que l’école se dote d’une réelle stratégie 
de recherche et d’innovation dans le cadre du futur institut d’ingénierie, dans laquelle le positionnement et les 
contributions de l’ENSCL, ainsi que les ressources mutualisées de valorisation allouées à ses activités de chimie, 
devront être clairement dessinées. 
 
Enfin, même s’il existe un effort récent d’enseignement et de formation vers l’entrepreneuriat, l’ENSCL pourrait 
exposer une ligne stratégique envers la création de start-ups, moteur important d’innovation. 
 

2.  Des actions très limitées en termes de diffusion, enrichissement 
du patrimoine et développement de la culture scientifique et 
technique 

 
L’école communique à l’extérieur à travers la diffusion d’une lettre d’information reprenant les différents 
événements qui jalonnent l’année. L’ENSCL contribue à diffuser la culture scientifique et technique résolument 
tournée vers le grand public. Outre les événements récurrents comme les journées portes ouvertes, salons et 
forum d’orientation, forum carrière, l’école participe à l’organisation de cycles de conférences mais aussi aux 
olympiades de la chimie ou encore au village de la chimie. L’année 2018-2019 devrait voir la réalisation d’un 
grand événement en écho à l’année de la chimie organisée par le ministère de l’éducation nationale 
« l’année de la chimie de l’école à l’université ».  Des sorties culturelles sont organisées par des binômes élève 
étranger – élève français. 

 
VI. Les relations européennes et internationales 
 

Une école ouverte sur le monde 
 
La politique à l’international à l’ENSCL en quelques chiffres c’est : 
- 73 partenariats (partout dans le monde) ; 
- cinq doubles-diplômes ; 
- deux langues étrangères obligatoires dans le cursus des étudiants ; 
- 100 % de mobilité à l’international pour les élèves ; 
- des laboratoires qui accueillent en moyenne 10 à 15 étudiants et chercheurs étrangers par an. 
 
La formation à l’ENSCL est en effet très inclusive sur le volet international avec plusieurs initiatives qui mobilisent 
des ressources destinées à promouvoir la mobilité académique (vecteur d’opportunités de collaborations 
internationales sur le plan de la recherche) et les stages à l’international pour tous les étudiants. 
L’internationalisation en matière de formation fait partie intégrante de la stratégie de l’école. Ces initiatives 
(recherche de nouveaux partenariats, newsletters, réunions d’information, séminaires, guide intranet, …) 
s’inscrivent dans une politique plus globale de gestion et de coordination de la stratégie à l’international en 
matière de mobilité étudiante - elles s’appuient sur un réseau partenarial fort et qui couvre autant les volets 
académiques qu’industriels. Le bureau des relations internationales (BRI) est le centre névralgique de l’école 
en matière de mobilité internationale des étudiants. On peut citer aussi des actions plus ponctuelles de 
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diffusion des appels à projets internationaux au sein de l’école. Le bureau des relations internationales assure 
le relais avec l’Université de Lille (et sa cellule des RI), et le suivi des chercheurs étrangers « abrités » à l’école.   
 
La plupart des stages étudiants se font au travers d’accords-cadres (institutionnalisés) avec des partenaires 
privilégiés. Le réseau de partenaires est dense, les conventions sont donc nombreuses mais ciblées sur les 
complémentarités qui existent en matière de formation entre tous les intervenants. La complémentarité se 
mesure notamment au niveau du contenu des formations et de l’organisation de l’année académique 
(calendrier).  À l’ENSCL, l’apprentissage de deux langues est obligatoire : l’anglais, l’allemand ou l’espagnol. 
Le japonais est proposé de manière facultative. L’obtention du diplôme d’ingénieur est conditionnée par un 
niveau d’anglais minimum B2 évalué et attesté par un examen externe reconnu54. Les cours de langues 
représentent environ 20 % du cursus, stage compris. Des cours en anglais sont également dispensés (30 crédits 
ECTS). Ils offrent ainsi l’accompagnement linguistique nécessaire au bon accomplissement des stages 
étudiants.  
 
Le BRI, composé de deux personnes, assistées d’un EC de l’école, responsable académique du bureau, est 
très dynamique, pro-actif en matière d’identification d’opportunités, à l’écoute, et réactif. L’organisation, le 
suivi des procédures et l’accompagnement sont exemplaires. Le BRI coordonne et met en œuvre la mobilité 
étudiante, assure la recherche de financements et la gestion des bourses (total : + 100 000 €/an) au travers de 
plusieurs dispositifs : Erasmus « études », Erasmus «stages », allocations FITEC, bourses Mermoz (de la région 
Hauts de France), bourses mobilité Bomi (Ministère), bourses Eiffel à l'accueil. En moyenne, sur les quatre 
dernières années universitaires 54 % des élèves ingénieurs diplômés ont effectué une mobilité sortante d’au 
moins trois mois et 25 % d’au moins six mois.  
 
En mobilité entrante, de 20 à 30 étudiants étrangers (CPI et CI) par an sont inscrits dans le cycle ingénieur.55 
On peut noter plusieurs programmes d’échange (une quarantaine), des co-diplomations (au nombre de 7 
aux Canada, Brésil, Japon, Allemagne et États-Unis). Il est à noter que très peu d’étudiants optent pour une 
double diplomation (de l’ordre de quatre à cinq étudiants par an), considérée comme très lourde pour les 
étudiants en termes d’organisation et de contenu, et n’apportant pas de plus-value sur le plan de l’insertion 
professionnelle. Ces échanges reposent très souvent, pour les industries françaises, sur des opportunités 
d’interactions avec les pays cibles. L’objectif poursuivi au travers de ces échanges est d’offrir une formation 
scientifique de haut niveau, de maintenir et développer la culture internationale pour l’ensemble des 
étudiants de l’école, renforcer les partenariats académiques (en matière de recherche collaborative) et 
industriels.  
 
L’école se veut aussi un espace d’attractivité d’étudiants étrangers afin de créer un contexte multiculturel au 
sein de l’école et surtout accroître son rayonnement. L’accueil d’étudiants-chercheurs étrangers est facilité 
par la mise sur pied d’un club d’accueil international constitué essentiellement d’élèves français de 
l’établissement. Il s’agit en quelque sorte d’un « interface » qui accueille les étudiants étrangers et les aide 
dans leurs démarches administratives. Les aspects logistiques sont pris en charge par l’école (au travers du 
Crous en ce qui concerne le logement étudiant). Il faut aussi signaler l’initiative du projet INNOCHEM 
(innovations dans les pratiques pédagogiques) financé au travers du programme Erasmus et qui a été le 
vecteur de développement d’enseignements à distance dans le cadre de la mobilité internationale. Ces 
enseignements à distance donnent également l’opportunité aux élèves de l’école d’en bénéficier au besoin. 
Ces enseignements sont vus comme des compléments utiles à la formation des étudiants dans le cadre de 
leur cursus. Il n’existe pas, à la connaissance du comité, d’inventaire des cours à distance disponibles au sein 
de l’école. 
 
Pour le volet recherche, l’internationalisation est présente essentiellement au travers des partenariats 
qu’entretiennent les enseignants-chercheurs avec leurs homologues étrangers. Les rencontres sont formelles, 
fortuites (lors des congrès), alimentées par la diffusion scientifique des résultats de la recherche produites au 
sein des deux unités mixtes. Il n’y a pas de systématisation de projets de thèse en cotutelle et les programmes 
de recherche internationaux restent à la discrétion des unités de recherche. 

                                                 
54 Toeic. 
55 Annexe V. I Indicateurs enseignement. 
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La formation d’ingénieur dispensée à l’ENSCL est très intégrée dans l’espace européen et international. Tout 
est mis en œuvre pour faciliter les échanges et offrir aux étudiants un choix de destination qui répond aux 
objectifs de la formation et contribue largement à faciliter l’intégration professionnelle en fin de parcours.  
 
Cette dynamique « à l’international » est moins prégnante pour ce qui concerne la mobilité « académique », 
vecteur de collaborations internationales. Le comité recommande donc des actions spécifiques ponctuelles, 
voire des incitations, en matière de promotion de la mobilité académique. Celle-ci va souvent de pair avec le 
développement et la visibilité consécutive des enseignements à distance. C’est un facteur d’attractivité de 
l’établissement. Le comité recommande donc que ce point fasse partie intégrante de la stratégie de l’école 
en matière de mobilité internationale.  
 
Pour ce qui concerne la recherche, il n’y a pas de stratégie d’établissement à proprement parler, 
l’internationalisation de la recherche étant essentiellement pilotée au sein des unités de recherche. 
Conformément à ce qui a déjà été recommandé, le comité estime que proposer une stratégie de recherche 
en cohérence avec celle des cotutelles des laboratoires de l’école devrait offrir un espace prospectif en 
matière de collaborations internationales ciblées et jugées prioritaires.  
 
  
Conclusion 
 
L’ENSCL remplit pleinement ses missions de formation d’ingénieur et de recherche dans le domaine de la 
chimie et l’intégration du CPI au sein de ses locaux en 2015 est une réussite. Dans un environnement de l’ESR 
très mouvant au nord de la France depuis 2013, elle affiche désormais clairement sa stratégie d’intégration en 
tant qu’école interne au sein de l’École centrale de Lille. Dans ce cadre, elle ambitionne de professionnaliser 
son pilotage, de renforcer la visibilité et le rayonnement de la chimie dans son environnement territorial, mais 
aussi national et international. La structuration future va cependant lui permettre de préserver sa marque, ses 
diplômes et les modes de recrutement sélectifs auxquels elle est particulièrement attachée, mais aussi de 
mutualiser ses compétences avec les autres écoles de l’institut afin de professionnaliser son pilotage et 
compenser son déficit important en personnels Biatss. Elle aspire également à inscrire l’école dans la 
révolution numérique et l’innovation pédagogique avec son programme ENSCL 2025, et à maintenir des 
travaux de recherche de haut niveau. Membre fondateur de l’Isite ULNE, il est regrettable que sa trajectoire56 
n’affiche pas ses ambitions dans la coordination territoriale. 
 
La formation d’ingénieur multidisciplinaire en chimie délivrée par l’ENSCL est un véritable atout pour son 
attractivité. La qualité de sa recherche dans les deux unités en cotutelle avec le CNRS et l’Université de Lille 
rayonne et est reconnue, et la collaboration industrielle est fortement ancrée sur son territoire. 
 
Les priorités thématiques de recherche et d’enseignement sont clairement affichées et mises en œuvre depuis 
plusieurs années. Elles donnent à l’ENSCL une visibilité et une lisibilité, qui lui confèrent une bonne attractivité 
au sein de la fédération Gay Lussac, et lui permettent une forte activité de recherche partenariale, 
notamment au regard de sa taille.  
 

                                                 
56 Axes stratégiques de l’ENSCL pour la période 2020-2024. 
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Les points forts 
- Une formation d’ingénieur débouchant sur un fort taux d’insertion en bonne adéquation avec le besoin 

industriel  et qui s’appuie sur une recherche d’excellence. 

- Des relations internationales dynamiques en matière de formation. 

- Une démarche engagée pour un pilotage par la qualité.  

- Une forte activité de partenariats industriels.    

- Une vie étudiante et de campus dynamique, partagée avec les établissements du site. 

 

Les points faibles 
- Le mauvais état du bâti et les conditions alarmantes d’hygiène et de sécurité des personnels dans les 

laboratoires. 

- Des moyens humains en personnels Biatss toujours très insuffisants. 

- Une fragilité et un manque de transparence dans les procédures de décision et de gestion. 

- Des stratégies de recherche et de valorisation peu explicites.  

- Une stratégie d’innovation pédagogique affichée mais non concrétisée. 

 
Les recommandations 

-  Se doter des outils nécessaires au pilotage de l’école. 

- Mettre en place le programme annuel de visites par les membres du CHSCT, tel que prévu par la 
réglementation, pour s’assurer des conditions d’hygiène et de sécurité dans un bâti très dégradé. 

- Développer toutes les possibilités de l’alternance et plus globalement la FTLV en lien avec la politique 
partenariale. 

- Renforcer l’axe « procédés durables » en formation pour être en cohérence avec la recherche et la 
valorisation. 

- Individualiser les deux fonctions de direction de la recherche et des partenariats industriels. 
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Liste des sigles 
 

A 
ADT Adjoint Technique  
AENES Administration de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur  
AERES Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur 
AFOM Atouts, Faiblesses, Menaces, Opportunités 
 
 

B 
BIATSS Bibliothécaires, ingénieurs, administratifs, techniciens, personnels sociaux et de santé 
BDE Bureau des Elèves 
BRI Bureau des relations internationales 
BQE Bonus Qualité Enseignement 
BQR Bonus Qualité Recherche 
 
 

C 
CA Conseil d’Administration 
CHSCT Comité Hygiène Sécurité et Conditions de Travail 
Cifre Convention industrielle de formation par la recherche 
CNRS Centre national de la recherche scientifique 
Comue Communauté d’universités et établissements 
CPER Contrat de plans État-région 
CPGE Classes Préparatoires aux Grandes Écoles 
CPI Cycle Préparatoire Intégré 
Crous Centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
CS Conseil scientifique 
CT Comité Technique 
CTI Commission des titres d’ingénieur 
 
 

D 
DAS Domaines d’Actions Stratégiques 
DRFIP Direction Régionale des Finances Publiques 
DUSVA Domaine universitaire scientifique de Villeneuve d’Ascq 
 
 

E 
ECPM École européenne de chimie, polymères, matériaux 
ECTS European credit transfer system (système européen d’unités d’enseignement capitalisables 

transférables d’un pays à l’autre) 
EDF Électricité de France 
EDSMRE École doctorale des sciences de la matière, du rayonnement et de l’environnement 
ENSAIT École nationale supérieure des arts et industries textiles 
ENSAP École nationale supérieure d'architecture et de paysage de Lille 
ENSCL École nationale supérieure de chimie de Lille 
ENSCR École nationale supérieure de chimie de Rennes 
ENSGTI École nationale supérieure de génie des technologies industrielles 
ESMD École supérieure de musique et de danse 
ENT Environnement numérique de travail 
EPA Établissement public à caractère administratif 
Erasmus European action scheme for the mobility of university students (programme européen) 
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F 
FR Fédérations de recherche 
FC Formation Continue 
FTLV Formation Tout au Long de la Vie 
 
 

H 
Hcéres Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur 
H/E Nombre d’heures d’enseignement équivalent TD par étudiant 
HTD Heures Travaux Dirigés 
 
 

I 
Iatss Ingénieurs, administratifs, techniciens, et personnels sociaux et de santé 
IDEX Initiative d’excellence 
IG2I Institut de génie informatique et industriel 
IMT Institut Mines Télécom 
IGE Ingénieur d’Etudes 
INRA Institut national de la recherche agronomique 
INRIA Institut national de recherche en informatique et en automatique 
Isite Initiative Science-Innovation-Territoires-Économie 
ISTR Institut régional du travail social 
ITEEM Institut technologique européen d’entrepreneuriat et de management 
 
 

J 
JE Junior entreprise 
 
 

M 
MESRI Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation 
MCF Maître de conférences 
MOOC Massive Open Online Course 
 
 

P 
PIA Programme d’investissements d’avenir 
PME Petite et moyenne entreprise 
PMI Petite et moyenne industrie 
PMR Personne à Mobilité Réduite 
PPI Programme pluriannuel d’investissements 
PR Professeur d’Université 
PRES Pôle de recherche et d'enseignement supérieur 
 
 

R 
RAE Rapport d’Auto-Evaluation 
R&D Recherche et développement 
RCE Responsabilités et compétences élargies 
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S 
Satt Société d’accélération du transfert de technologies 
SCD Service commun de documentation 
SCSP Subvention pour Charge de Service Public 
SG Secrétaire Général 
Shon Surface hors œuvre nette 
Sigma École nationale supérieure de chimie de Clermont-Ferrand 
SPAI Schéma Pluriannuel d’Aménagement Immobilier 
SPSI Schéma pluriannuel de la stratégie immobilière 
SUAPS Service universitaire des activités physiques et sportives 
SUMPPS Service universitaire de médecine préventive et de promotion de la santé 
 
 

T 
TOEFL Test of english as a foreign language (test d'anglais en tant que langue étrangère) 
TOEIC Test of english for international communication 
TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée 
 
 

U 
UCCS Unité de catalyse et chimie du solide 
ULCO Université du Littoral Côte d’opale  
ULNE Université Lille Nord Europe 
UMET Unité Matériaux et Transformations 
UMR Unité mixte de recherche 
USTL Université des sciences et techniques de Lille 
UVHC Université de Valenciennes et du Hainaut-Cambrésis 
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Observations de la directrice 
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Organisation de l’évaluation 
 
L’évaluation de l’ENSCL a eu lieu du 27 au 29 novembre 2018. Le comité d’évaluation était présidé par 
Virginie Dupont, première vice-présidente du Conseil d’administration de l’Université Bretagne Sud. 
 
 
Ont participé à cette évaluation : 
 

─ M. Rudi CLOOTS, professeur des universités (chimie des matériaux) à l’Université de Liège 
 

─ M. Florian LE COZ, étudiant à Centrale Marseille. Représentant étudiant au CA, ancien secrétaire 
général du Bureau des élèves 

 
─ Mme Juliette LE LUYER, directrice générale des services de l’Université le Havre-Normandie 

 
─ M. Eric LEONEL, vice-président délégué Formation tout au long de la vie, apprentissage et alternance, 

entrepreneuriat à l’Université Paris-Est Créteil Val de Marne 
 

─ Mme Cécile THARAUD, vice-présidente innovation – Naos, ancienne vice-présidente Worldwide 
Business Development, Research and Innovation – L’Oréal 

 
Dany Vandromme, conseiller scientifique, et Sarah De Figueiredo, chargée de projet, représentaient le 
Hcéres. 
 
 
L’évaluation porte sur l’état de l’établissement au moment où les expertises ont été réalisées. 
 
On trouvera les CV des experts en se reportant à la Liste des experts ayant participé à une évaluation par le 
Hcéres à l’adresse URL http://www.hceres.fr/MODALITES-D-EVALUATIONS/Liste-des-experts-ayant-participe-a-
une-evaluation.  
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Les rapports d’évaluation du Hcéres 
sont consultables en ligne : www.hceres.fr 
 
Évaluation des coordinations territoriales 
Évaluation des établissements 
Évaluation de la recherche 
Évaluation des écoles doctorales 
Évaluation des formations 
Évaluation et accréditation internationales 
 
 


